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Permettez  que  cet  hommage  associe  vos  deux  noms  comme 
l'expérience  d'une  singulière  noblesse  de  caractère  les  a  associes 
dans  mon  cœur. 

B. 


PRÉFACE 

Le  XVIII^  siècle,  c'est  l'ancienne  France  qui 
expire  et  c'est  la  nouvelle  qui  naît.  Cette  étude 
a  pour  objet  d'en  synthétiser  et  Juger  les  affir- 
mations philosophiques  et  les  volontés  politi- 
ques. —  La  première  partie  examine  Vopti- 
misme  de  plus  en  plus  accusé  de  toutes  les 
écoles  philosophiques  dans  sa  lutte  victorieuse 
contre  le  pessimisme  de  plus  en  plus  sombre 
de  toutes  les  sectes  religieuses  issues  du  chris- 
tianisme incompris  et  dénaturé.  La  seconde 
dégage  la  pensée  politique  de  ce  siècle  sous  sa 
forme  prudente,  généreuse  dans  ses  aspirations, 
mais  pusillanime  à  les  exprimer,  aisément  satis- 
faite par  des  concessions  de  fait  qui  laissent 
entiers  les  principes:  Montesquieu.  La  troi- 
sième s'  efîorce  à  mettre  en  relief  cette  même 
pensée  politique,  mais  sous  sa  forme  radicale  et 
révolutionnaire  :  Rousseau.  En  même  temps  elle 
essaye  de  fixer  ses  rapports  avec  la  pensée  an- 
glaise initiatrice,  Locke.  —  Enfin  la  quatrième 
étude  montre  cette  pensée  déjà  réalisée  en  acte 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  1789,  en  face 
de  la  pensée  anglaise  hostile  —  Burke  —  qui 
lui  oppose,  combien  malheureusement,  la  Dé- 
claration de  1689. 

Gaston  E.  BROCHE. 

Octobre  1904. 


Une  Epoque 

(ÉTUDE     SUR      LE      XVIIIe      SIÈCLE) 


CONCEPTION  GENERALE  DE  LA  VIE 

Tout  est-il  bien  ?  ou,  si  l'on  veut,  quelle  est  la  signi- 
fication du  monde  et  de  l'horame?  Il  est  clair  que  la 
réponse  n'a  pas  un  vain  intérêt  spéculatif  et  qu'il 
faut  sur  ce  problème,  selon  l'expression  de  Voltaire, 
«  prendre  un  parti  »,  car  il  n'y  a  pas  de  morale  sans 
métaphysique.  —  D'ailleurs  l'homme  prétendrait-il 
trouver  la  règle  de  ses  pensées  et  de  ses  actes  sans  con- 
sidérer autre  chose  que  l'homme,  et  l'homme  tel  qu'un 
rigoureux  positivisme  le  définit,  que  la  pensée  serait 
naturellement  entraînée  vers  ces  grands  objets  et  que, 
tourmentée  par  un  très  noble  besoin  de  certitude,  elle 
s'élèverait  d'aussi  haut  qu'elle  le  pourrait  sur  le  monde, 
pour  essayer  d'en  entrevoir  les  plus  lointains  horizons. 
Quelle  place  prendra  donc  le  problème  de  la  significa- 
tion de  la  vie  à  cette  époque  de  la  pensée  française  ? 
—  Celle  que  lui  assigne  son  intérêt  primordial,  celle 
qu'il  n'a  jamais  cessé  d'avoir  dans  les  préoccupations 
humaines  :  la  première. 

Il  est  vrai  qu'aux  époques  dites  de  foi  la  question 
semble  disparaître.  Il  y  a  une  solution  qui  est  officiel- 
lement celle  de  tous;  du  moins  —  la  loi  y  a  pris 
garde  —  personne  ne  la  discute.  Nous  ne  voyons  pas 
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en  cfïct,  si  on  s'en  tient  aux  npparences,  que  le  pro- 
blème de  l'optimisme  ait  beaucoup  tourmenté  le  xvii'" 
siècie.  L'Eglise  a  donné  le  verbe  sauveur,  et  en  son 
nom  le  despotisme  royal  avec  ses  molosses  parlemen- 
taires et  ses  dragons  veille  à  l'orthodoxie  des  pensées 
pour  le  salut  des  âmes.  Pour  qui  parcourt  les  grandes 
ordonnances  ro\'ales  sur  l'hérésie,  la  foi  de  ces  temps 
est  assez  intelligible.  Mais  à  la  brutalité  de  la  persé- 
cution on  devine  l'héroïsme  des  dissidents.  Ils  bra- 
vent la  misère,  l'exil,  la  fureur  du  fanatisme  officiel  et  du 
fanatisme  populaire  qui  déchireront  leurs  corps  et  dis- 
perseront leurs  cendres  pour  affirmer  leur  théorie  de 
la  vie.  Théorie  singulière  d'ailleurs,  terriblement  dure, 
antipathique,  mais  qui  atteste  dans  ses  égarements 
même  l'impérieuse  soif  de  certitude.  Et  ce  n'est  pas  tout. 
Cette  inquiétude  du  sens  de  la  destinée  humaine,  cette 
impatience  du  joug  officiel  se  devinent  même,  et  à  d'in- 
dubitables signes,  dans  les  rangs  pressés  des  fidèles. 
Pourquoi  de  la  chaire  catholique  ne  cessent  de  jaillir 
de  menaçants  éclats  de  foudre  contre  les  libertins,  si  ce 
n'est  parce  que  l'Eglise  elle-même  s'alarme  et  qu'elle 
voit  bien  que,  si  tous  les  fronts  se  courbent  dans  le 
temple,  bien  des  pensées  inquiètes  scrutent  le  taber- 
nacle... Les  Orgon  ne  manquent  pas  sans  doute  et  les 
Dame  Pernelle,  mais  il  y  a  des  Cléante,  et  en  grand 
nombre.  Hier  ils  ne  prétendaient  que  faire  compa- 
raître la  dévotion  hypocrite  à  la  barre  delà  conscience 
chrétienne,  demain  ne  vont-ils  pas  prétendre  juger 
la  vraie  foi  elle-même  au  nom  de  la  conscience  et 
de  la  raison  ?... 

N'en  doutons  pas  :  l'homme  ne  saurait  se  désin- 
téresser de  la  signification  dernière  de  sa  vie.  La 
Nature  l'aiguillonne  elle-même  incessamment  vers  ce 
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problème  des  problèmes,  et  pour  éveiller  la  pensée, 
pour  l'arracher  aux  préoccupations  si  souvent  petites 
du  présent,  il  ne  faut  qu'un  berceau  ou  qu'une  tombe. 
De  cette  inquiétude,  de  ces  interrogations,  de  ces 
réponses,  de  ces  doutes,  les  siècles  de  despotisme  théo- 
logique n'ont  laissé  que  peu  de  traces.  N'en  concluons 
pas  qu'ils  sont  restés  insensibles  à  la  sollicitation  éter- 
nelle du  mystère.  Et  en  effet,  lorsque  l'étreinte  de  fer 
se  desserre,  lorsque  les  pensées  prisonnières  dans  les 
consciences  repliées  sur  elles-mêmes  prennentleur  vol, 
on  les  voit  s'élancer  vers  le  ciel  plus  haut,  toujours 
plus  haut,  pour  savoir  d'où  vient  et  où  mène  cette  route 
où  l'humanité  s'avance  d'un  mouvement  si  peu  sensi- 
ble et  où,  si  souvent  effrayée  par  les  orages,  prise  de 
terreurs  paniques  ou  de  coups  de  folie,  elle  se  déchire 
elle-même  dans  les  ténèbres.  —  Or  le  xviii*  siècle  est 
précisément  cet  instant  où  pour  la  première  fois,  depuis 
quinze  siècles,  fatiguée  par  les  convulsions  de  la  con- 
science humaine,  l'étreinte  de  fer  se  desserre. 


I 


Le  premier  mouvement  de  la  pensée  philosophique, 
le  mouvement  instinctif  est  de  se  jeter  sur  l'impitoj'able 
serre  de  l'Eglise  que  sa  tension  même  continue  a 
énervée.  L'important,  ou  plutôt  le  nécessaire,  le  devoir 
impératif  est  de  la  désarticuler,  de  la  détruire,  par 
tous  les  moyens...  Il  s'agit  bien  d'exprimer  l'absolu! 
Ce  qu'il  faut,  c'est  se  défendre,  se  libérer.  —  Le  pro- 
blème se  pose  ainsi  :  trouver  une  conception  du  monde 
qui  soit  la  négation  continue,  sj'stématique,  de  la  théo- 
logie orthodoxe,  qui  n'admette  avec  elle  aucun  terme 
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commun.  —  L'Eglise  avait  dit  :  Tout  fut  bien  Dieu 
avait  créé  l'homme  libre,  exempt  de  la  douleur  cl  de 
la  mort,  fait  pour  la  possession  paisible  de  la  vérité. 
Mais,  pour  n'avoir  pas  su  se  garder  d'une  curiosité 
perverse  parce  qu'orgueilleuse,  pour  avoir  voulu  con- 
naître au  deU\  des  limites  qui  lui  avaient  été  assignées, 
et  s'égaler  à  Dieu,  il  est  tombé  dans  l'abîme  de  la 
corruption,  de  la  douleur  et  de  la  mort.  Il  est  devenu 
incapable  de  réaliser  le  bien,  incapable  de  le  désirer, 
incapable  même  de  l'entrevoir.  —  Tous  les  hommes  ont 
failli  dans  la  personne  de  l'ancêtre.  La  justice  est  que 
tous  soient  damnes  à  jamais.  Mais  Dieu  est  bon.  Par  un 
mystère  inconcevable,  il  a  rendu  les  hommes  capables 
de  recevoir  la  grâce.  L'Eglise  est  le  ministre  de  la 
grâce.  —  Par  elle  peut-on,  par  le  libre  effort,  la  mériter, 
ou  est-elle  absolument  gratuite  et  souveraine?  C'est 
le  grand  objet  des  controverses  subtiles  et  âpres,  inlas- 
sables surtout  entre  catholiques  et  protestants  avec 
les  Jansénistes  pris  entre  les  deux  feux  et  recevant 
la  mitraille  de  toutes  parts. 

Ce  qui  est  assuré,  en  France  et  dans  tous  les  pass 
catholiques,  c'est  que  l'Eglise  est  linstitution  souve- 
raine. Les  rois  n'en  sont  que  les  soldats.  Lieutenants 
de  Dieu  sur  la  terre,  leur  grand  objet,  leur  raison 
unique  d'être,  c'est  de  conserver  intacte  et  pure,  sur  les 
indications  de  l'Eglise,  la  foi  de  leurs  peuples.  Tous 
les  moyens  seront  sanctifiés  par  la  sainteté  du  but, 
et,  «  quelque  mauvais  que  soit  le  prince,  la  révolte 
de  ses  sujets  est  toujours  infiniment  criminelle. 
Celui  qui  a  donné  des  lois  aux  hommes  a  voulu  qu'on 
les  respectât  comme  des  lieutenants,  se  réservant  à  lui 
seul  le  droit  d'examiner  leur  conduite  ».  (Louis  XIV, 
Mémoires.) 
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A  ces  conditions,  tout  sans  doute  n'est  pas  bien, 
mais  tout  ce  qui  peut  être  sauvé  du  grand  désastre  de 
la  chute  est  sauvé.  C'est  peu  malgré  tout.  Tous  les 
théologiens  s'accordent  sur  le  petit  nombre  des  élus. 
Entre  un  Pascal  ou  un  Bourdaloue,  il  n'y  a  sur  ce 
point  qu'une  question  de  nuance.  Le  reste  —  l'humanité 
presque  tout  entière  —  est  voué  à  la  damnation  éter- 
nelle. —  Dieu  n'est  pas  injuste  :  il  ne  doit  rien  à 
l'homme.  —  En  somme,  sur  la  terre  un  despotisme 
implacable  qui  s  étend  jusqu'aux  pensées,  et  tout  au 
plus  l'espérance  téméraire  d'être  du  petit  nombre  des 
élus,  au  delà  de  cette  vie  misérable,  vouée  à  la  cor- 
ruption  et   au    malheur,   voilà    ce   qu'offre    l'Eglise. 

Observons  comme  tout  d'abord  dans  sa  première, 
et  peut-être  dans  sa  maîtresse  attitude,  la  pensée  du 
xviii"^  siècle  s'attache  corps  à  corps  à  cette  doctrine  de 
pessimisme  et  de  servitude,  pour  lui  opposer  systé- 
matiquement une  conception  relativement,  pratique- 
ment optimiste  et  libératrice,  très  insuffisante  sans 
doute  pour  répondre  aux  besoins  supérieurs  de  l'âme 
et  aux  exigences  impérieuses  de  la  raison,  mais  très 
propreà  coopérer  fortementà  une  œuvre  de  destruction 
nécessaire...  Dieu  n'est  pas.  La  matière  inconsciente 
existe  de  toute  éternité,  et  le  mouvement  lui  est  inhé- 
rent. —  D'elle-même,  par  une  série  indéfinie  de 
tâtonnements,  d'ébauches  avortées,  de  réussites,  elle 
s'organise,  le  désordre  s'éliminant  de  lui-même  parce 
qu'il  est  incompatible  avec  la  permanence,  étant  moins 
fort  que  ce  qui  est  stable  et  harmonique.  —  Il  n'est  pas 
vrai  que  tout  fut  bien. . .  Le  paradis  terrestre  de  la  théo- 
logie chrétienne,  et  l'âge  d'or  des  mythologies  antiques 
sont  des  illusions  du  rêve  du  bonheur.  La  vérité  au 
contraire  est  que  dans  sa  condition  première  l'homme 
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a  élc  plus  niisérahlc  cent  fois  qu'il  ne  l'est  aujour- 
d'hui... Non,  à  aucun  moment  de  la  durée,  le  monde 
et  l'homme  n'ont  oiïert  le  spectacle  de  l'universelle 
harmonie.  .  mais  en  revanche  —  et  l'histoire  l'atteste, 
—  tout  aujourd'hui  est  moins  mal  qu'hier. . .  tout  demain 
sera  mieux  qu'aujourd'hui,  le  monde,  l'homme  s'ef- 
forcent vers  le  mieux  être,  la  conscience  du  monde 
s'élabore,  Dieu  n'a  pas  été,  mais  il  commence  à  être 
et  peut-être  qu'il  sera  un  jour.  Alors,  mais  alors  seule- 
ment, tout  sera  bien.  Le  devoir,  c'est  de  collaborer 
à  l'œuvre  du  progrès  universel.  Mais  comment?... 
Quels  seront  les  outils  de  ce  devoir?...  La  pensée 
du  wiii*^  siècle  répond  hardiment  parce  mot  admirable 
qui  lui  fait  pardonner  bien  des  petitesses,  bien  des 
légèretés  :  Parles  passions!...  «  Les  passions  sont  ..  le 
feu  céleste  qui  vivifie  le  monde  moral  :  c'est  aux  pas- 
sions que  les  sciences  et  les  arts  doivent  leurs  décou- 
vertes, et  l'âme  son  élévation.  Si  l'humanité  leur  doit 
aussi  ses  vices  et  la  plupart  de  ses  malheurs,  ces  mal- 
heurs ne  donnent  point  auxmoralistes  le  droit  de  con- 
damner les  passions  et  de  les  traiter  de  folie.  La  su- 
blime vertu  etla  sagesse  éclairée  sont  deux  assez  belles 
productions  de  cette  folie  pour  la  rendre  respectable 
à  leurs  yeux.»  (Helvétius,  De /'E'sprz/,  m,  8.)  Tout 
le  xvjii*  siècle  fait  écho  à  ces  très  belles  paroles.  Mais 
il  s'en  faut  bien  malheureusement  que  cette  première 
école  de  philosophes  qui  nous  occupe  ici  ait  trouvé 
le  vrai  régulateur  de  la  vie  humaine,  après  en  avoir  si 
magnifiquement  glorifié  les  grandes  forces  motrices... 
Elle  s'était  d'ailleurs  condamnée  à  ne  pouvoir  le  trou- 
ver. Et  en  effet,  résolue  à  ne  pas  avoir  une  idée  que  le 
contact  d'une  théologie  abhorrée  eut  déshonorée  et  pour 
cela  ayant  chassé  du  monde  la  conscience,  l'àme,  pour 
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y  introniser  le  mouvement  inconscient  et  le  hasard,  il 
lui  fallait  arriver  à  expliquer  dans  l'homme  la  pensée 
par  le  cerveau,  et,  par  contre-coup,  à  ôter  à  la  con- 
science morale  tout  caractère  d'absolu...  La  proposi- 
tion :  l'homme  ayant  eu  un  cerveau  a  pensé,  devait 
avoir  comme  corollaire  celle-ci  :  la  morale  est  relative 
à  l'organisme.  L'antécédent  nécessaire  devait  inévi- 
tablement devenir  finalité.  La  conséquence  immédiate, 
c'est  l'instabilité  de  la  puissance  morale.  Helvétius 
le  dit  assez  crûment,  avec  une  impudence  de  philo- 
sophe cynique  :  «  Tout  philosophe  convient  que  la 
vertu  des  hommes  dépend  infiniment  des  circonstances 
dans  lesquelles  ils  se  trouvent  placés...  Celui  qui 
dans  toutes  les  situations  possibles  répond  de  sa  vertu 
est  un  imposteur  ou  un  imbécile  dont  il  faut  égale- 
ment se  défier...  »  (De  i Esprit,  ii,  2.)  A  ce  compte, 
pour  n'être  ni  un  imposteur  ni  un  imbécile,  il  faudrait 
admettre  avec  sérénité  qu'à  l'occasion  on  assassinerait 
son  homme.  En  vérité,  quelle  noblesse  impliquerait 
l'acceptation  sereine  de  cette  hypothèse!...  Nous  pou- 
vons bien  penser  que  Caton,  qui  se  tua  pour  ne  pas  sur- 
vivre à  la  liberté,  avait  pleine  conscience,  conscience 
permanente,  de  la  noble  rigidité  de  sa  vertu.  Si  donc 
avant  le  triomphe  de  César,  on  lui  eût  demandé  s'il 
consentirait  à  servir  le  dictateur  victorieux  sans  retour, 
ne  pouvons-nous  présumer  qu'il  eût  répondu  :  Plu- 
tôt mourir  !...  «Imposteur  ou  imbécile  »,  eût  riposté 
Helvétius. 

Mais  les  conséquences  morales  de  cette  théorie 
sont  autrement  désastreuses,  autrement  outrageantes 
pour  l'homme.  Le  relativisme  de  la  conscience  était 
déjà  une  formule  terrible  du  pessimisme  moral.  Au 
moins  laissait-elle  encore  supposer  que  la  nature  in- 


Ifi  UNK    Kl'OyUE 

timc  du  l)icn  moral  n'était  pas  à  l'occasion  absolu- 
ment méconnue.  Mais  la  morale  devenant  relative  à 
l'organisme  ne  pouvait  prendre  pour  fin  que  cet  orga- 
nisme lui-même,  et  nous  arrivons  à  la  définition  sui- 
vante que  donne  du  bien  un  philosophe  de  cette  école 
sur  qui  Rousseau  pourtant  a  laissé  son  empreinte  : 
«  Est-ce  que  la  vertu  et  le  vice  n'ont  pas  un  objet 
purement  spirituel  et  abstrait  des  sens?  —  Non,  c'est 
toujours  à  un  but  ph^^sique  qu'ils  se  rapportent  en 
dernière  analyse,  et  ce  but  est  toujours  de  détruire  ou 
de  conserver  le  corps.  »  (Volney,  Principes  physiques 
de  la  morale,  ch.  iv.) 

Arrêtons-nous  un  instant  pour  voir  ce  que  donne  ce 
principe  dans  l'analyse  pratique  des  devoirs. 

«  L'adultère  est-il  un  délit  dans  la  loi  naturelle  ?  — 
Oui,  car  il  traîne  avec  lui  une  foule  d'habitudes  nui- 
sibles aux  époux  et  à  la  famille.  La  femme  ou  le  mari 
épris  d'affections  étrangères  négligent  leur  maison,  la 
fuient,  en  détournent  autant  qu'ils  peuvent  les  revenus 
pour  les  dépenser  avec  l'objet  de  leurs  affections  :  de 
là  les  querelles,  les  scandales,  les  procès,  le  mépris 
des  enfants  et  des  domestiques,  le  pillage  et  la  ruine 
finale  de  toute  la  maison  ;  sans  compter  que  la  femme 
adultère  commet  un  vol  très  grave  en  donnant  à  son 
mari  des  héritiers  d'un  sang  étranger  qui  frustrent  de 
leur  légitime  portion  les  véritables  enfants.  (Volney, 
id.,  chap.  X.) 

Il  est  bien  clair  que,  pour  cette  théorie,  logiquement 
l'adultère  prudent  ne  saurait  être  coupable.  La  faute 
ne  commencera  qu'avec  le  scandale.  Tartuffe  a  raison  : 

Le  scandale  du  monde  est  ce  qui  fait  l'offense. 
Et  ce  n'est  pas  pécher  que  pécher  en  silence. 
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Voilà,  en  fin  de  compte,  le  résidu  de  la  morale  de 
Volney  et  de  son  école.  —  Avouons  qu'il  est  aussi 
plaisant  que  peu  propre.  Car  enfin  le  spectacle  ne 
laisse  pas  d'être  suggestif.  Volney  et  dans  sa  personne 
la  morale  sensuelleet  utilitaire  —  parce  que  sensualiste 
—  du  xvin°  siècle  donnant  la  main  à  cette  casuistique 
théologique  des  jésuites  par  ailleurs  si  hautainement 
foudroyée.  —  D'ailleurs  sur  cette  pente  la  morale 
utilitaire  de  Volney  ne  s'arrête  pas,  elle  ne  le  peut.  — 
Comment,  se  demande  Volney,  la  loi  morale  défend-elle 
le  meurtre?  «  Par  les  motifs  les  plus  puissants  de  la 
conservation  de  soi-même  :  car  1°  l'homme  qui  attaque 
s'expose  au  risque  d'être  tué  par  droit  de  défense  ; 
2°  s'il  tue,  il  donne  aux  parents,  aux  amis  du  mort  et 
à  toute  la  société,  un  droit  égal,  celui  de  le  tuer  lui- 
même,  et  il  ne  vit  plus  en  sûreté.  »  (W. ,  chap.  xii.)  Fort 
bien  ;  mais  il  est  des  cas  où  l'assassinat  est  sans  risque, 
pas  plus  immédiat  que  lointain...  Le  voilà  donc  rangé 
parmi  les  choses  permises.  Un  brigand  raisonnerait 
avec  moins  de  cynisme.  En  donnant  des  conseils  de 
prudence  à  ses  complices,  il  ne  prétendrait  pas  grave- 
ment faire  un  cours  de  morale.  Il  n'aurait  pas  l'impu- 
dence de  faire  d'impunité  un  sj^nonyme  de  moralité. 

Ces  exemples  devraient  sans  doute  nous  suffire,  mais 
cet  autre  nous  attire. 

«  La  calomnie  est  un  mal  moral,  la  bonne  réputa- 
tion est  un  bien  moral,  parce  que  l'une  et  l'autre  occa- 
sionnent à  notre  égard  des  dispositions  et  des  habi- 
tudes de  la  part  des  autres  hommes  qui  sont  utiles  ou 
nuisibles  à  notre  conservation  et  qui  attaquent  ou 
favorisent  nos  moyens  d'existence.  (Volney,  id., 
chap.  IV.)  Pourquoi  donc  s'est-il  trouvé  des  gens  — 
et  ceux  là  précisément  que  la  conscience  de   l'huma- 
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nité  a  presque  divinises  —  pour  sacrifier  l'estime  de 
leur  génération  à  l'estime  de  la  postérité,  pour  braver 
les  haines  meurtrières  des  vivants,  dans  le  noble  espoir 
de  la  réhabilitation  solennelle  de  la  gloire  ?  Pour- 
quoi Socrate  boit-il  la  ciguë,  pourquoi  Thomas  More 
se  laisse-t-il  décapiter,  Anne  Du  Bourg  brûler,  les 
Girondins  guillotiner,  Baudin  fusiller  sur  les  bar- 
ricades, puisque  le  bien  moral  c'est  ce  qui  facilite, 
et  le  mal  moral  ce  qui  compromet  les  moyens  actuels 
d'existence?  Que  n'abjuraient-ils?  Qu'étaient-ce  que 
ces  vaines  pensées  pour  lesquelles  ils  sacrifiaient  leur 
vie,  sinon  la  fumée  vaine  de  leur  cerveau  enfiévré? 

Voilà  l'aboutissement  inévitable  de  toute  morale  qui 
confond  le  devoir  avec  l'utile  et  qui  le  voit  ailleurs  que 
dans  l'impératif  absolu  d'un  idéal  abstrait  et  réel 
tout  ensemble  de  perfectibilité  sans  limite  par  la  vérité 
et  par  l'amour  simposant  à  la  conscience,  indestruc- 
tible étincelle  de  la  Conscience  du  monde.  La  philo- 
sophie matérialiste  duxviii°  siècle  se  dessinait  d'abord 
comme  un  optimisme  pratique  fondé  sur  l'élimination 
graduelle,  inexpliquée  sans  doute  mais  constatée,  du 
mal,  —  sur  la  victoire  progressive  del'ordre;  mais  pour 
avoir  ensuite,  par  la  logique  impérieuse  des  idées,  fait 
de  l'organisme  l'antécédent  nécessaire  et  la  finalité  de 
notre  vie  —  bien  qu'il  n'en  soit  que  le  moyen  éphé- 
mère, —  elle  aboutissait  en  fin  de  compte  à  la  négation 
de  toute  dignité,  de  toute  moralité,  ce  qui  constitue 
certainement  le  plus  profond  pessimisme.  La  théologie 
avait  dit  :  L'homme  est  incapable  du  bien,  le  matéria- 
lisme répondait  :  L'homme  est  capable  du  bien,  et  le  bien 
c'est  l'utile,  c'est  la  satisfaction  des  besoins,  c'est  le 
plaisir  averti,  c'est  aussi  la  jouissance  intellectuelle  et 
volontaire.  Cette  réponse  était-elle  philosophiquement 
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un  progrès? — Il  est  difficile  de  discerner  les  nuances 
dans  les  ténèbres.  Disons  seulement,  et  en  toute  certi- 
tude, que  du  point  de  vue  du  bonheur  social  la  réponse 
valait  mieux.  La  douceur  des  mœurs  qu'elle  préparait 
corrigeait  dans  les  faits  la  sécheresse  de  l'égoïsme 
théorique.  La  bienfaisance,  devenant  la  satisfaction 
d'un  besoin,  devenait  socialement  indiscernable  de  la 
bienfaisance  résultat  du  devoir.  Enfin  le  matérialisme 
n'instituait  pas  d'inquisition  et  n'allumait  pas  de 
bûchers.  Il  n'eût  brûlé  ni  Berquin,  ni  Dolet,  ni  Servet, 
il  n'eût  pas  profané  les  tombes  de  Port-Royal,  il  se 
fût  contenté  de  mettre  les  théologiens  fanatiques  hors 
d'état  de  nuire,  et  je  suppose  qu'il  fallait  préférer  une 
négation  qui  se  faisait  l'amie,  un  peu  vulgaire  si  l'on 
veut,  mais  l'amie  delhumanité,  à  une  foi  qui  s'enfaisait 
le  bourreau.  Toutefois  il  y  avait  mieux  à  donner,  et  le 
xviii^  siècle  l'a  donné. 


Il 


Il  fallait,  pour  donner  ce  mieux,  avoir  une  pensée 
assez  maîtresse  d'elle-même  pour  ne  pas  se  laisser 
hypnotiser  par  l'œuvre  de  destruction  nécessaire,  et 
pour  concevoir,  à  la  place  de  l'édifice  croulant,  l'édi- 
fice à  construire.  La  place  emportée,  rasée,  La  Mettrie, 
d'Holbach,  Helvétius,  Volne}',  le  mauvais  Diderot, 
allaient  s'abîmer  dans  l'ombre  avec  leurs  théories 
mécaniques  du  monde,  leur  morale  grossièrement 
utilitaire,  leur  brutale  limitation  de  la  destinée  et 
des  espérances  humaines,  —  tandis  que  d'un  mouve- 
ment parallèle  montaient  dans  la  gloire  ces  génies 
puissants  qui,  en   même  temps  qu'ils  guidaient  à  l'as- 
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saut  rarmcc  de  la  liberté  et  livraient  aux  torches  la 
cité  maudite,  songeaient  à  la  cité  qu'il  faudrait  recon- 
struire et  gardaient  pour  les  générations  qui  allaient 
suivre  cet  instrument  éternel  de  travail  fécond  et  de 
paix  intérieure  qui  est  la  foi  dans  la  Pensée"  éternelle- 
ment créatrice  du  monde  et  dans  l'autonomie  dcràme 
inmiortclle.  —  Et  c'est  pourquoi,  dans  la  mesure  où 
ils  l'ont  fait,  —  et  celte  mesure  a  été  diverse,  —  Mon- 
tesquieu, Voltaire  et  Rousseau  sont  demeurés  grands. 
D'un  seul  mot,  et  qui  estdemeuré  justement  célèbre, 
si  la  pensée  était  ancienne,  Montesquieu  renverse 
l'argumentation  fantaisiste  de  la  secte  holbachique. 
«  Quelle  plus  grande  absurdité  qu'une  fatalité  aveugle 
qui  aurait  produit  des  êtres  intelligents?  »  Et  en  effet, 
puisque  quelque  chose  avait  dû  exister  de  toute  éter- 
nité, comment  osait-on  péremptoirement  en  éliminer 
la  pensée,  qui,  absente  dès  lors  de  l'univers,  devenait 
dans  l'individu  inexplicable  ?  —  La  conséquence  de 
ce  grand  principe  ne  se  fait  pas  attendre  :  «  Il  faut 
donc  avouer  des  rapports  d'équité  antérieurs  à  la  loi 
positive  qui  les  établit  ».  Le  droit  est  nettement  dis- 
socié du  fait.  Il  est  éternel,  il  préexiste  à  toutes  les 
lois  écrites,  et  c'est  à  raison  de  leur  conformité  à  ce 
droit  qu'il  faut  les  juger.  Mais  qui  les  jugera?  La  con- 
science, émanation  de  la  Conscience  de  l'univers,  iden- 
tique à  elle  dans  son  essence.  —  Fondement  inébran- 
lable. La  grande  tradition  idéaliste  grecque,  recueillie 
parles  philosophes  de  Rome,  conservée,  précisée  par 
Descartes  et  Leibnitz,  vivifiait  avec  Montesquieu  — 
par  accès,  —  avec  Voltaire  même,  avec  Rousseau  sur- 
tout, les  revendications  de  la  liberté.  Le  xix*^  siècle 
la  poursuivra,  et  la  gravitation  de  ses  plus  hautes  pen- 
sées positivistes,  filles  du  sensualisme  du  grand  siècle, 
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vers  l'idée  de  finalité  dans  son  sens  large  et  puissant 
constituera  précisément  une  des  grandes  faces  de  sa 
beauté.  Et  en  vérité  que  pouvait  bien  opposer  à  cette 
liaute  pensée  la  négation  matérialiste  ?  De  ce  creuset 
primitif  où  elle  mettait  avec  les  besoins  rudimentaires 
de  l'homme  —  inexpliqué  d'ailleurs  —  l'inconscience 
de  l'univers  et  le  hasard,  comment  aurait-elle  pu  faire 
sortir  l'idée  de  dignité  de  la  volonté  dans  la  liberté  et 
l'impératif  absolu  du  devoir?  —  Aussi  bien  ne  l'avait- 
elle  pas  tenté,  et  nous  l'avons  vu. 

Toutefois,  si  nous  trouvons  dans  Montesquieu, 
Voltaire  et  Rousseau  le  principe  premier  d'une  con- 
ception optimiste  de  l'homme  et  du  monde,  il  s'en 
faut  que  cette  conception  se  développe  et  s'épanouisse 
avec  plénitude.  Négligeons  pour  le  moment  Rousseau, 
de  qui  l'originalité  —  de  mauvais  aloi  d'abord,  mais 
ensuite  sj'mpathique  et  puissante  —  mérite  une  place 
à  part.  —  Montesquieu,  après  avoir  si  heureusement 
dissocié  le  droit  du  fait,  se  laisse  presque  asservir 
par  le  Fait,  Sa  pensée  cesse  rapidement  d'être  large, 
audacieuse.  Elle  ne  s'efforce  plus  vers  l'absolu  ;  la 
réalité  la  retient  prisonnière.  Elle  ne  juge  pas,  elle 
explique  et  s'imagine  qu'en  expliquant  elle  justifie. 
C'est  ainsi  qu'il  croit  justifier  la  monarchie  française 
avec  ce  grand  mot  d'  «  honneur  »,  qui,  à  supposer 
qu'il  fût  sous  sa  forme  historique  le  plus  noble 
sentiment  du  monde,  n'intéressait  que  la  petite  caste 
aristocratique,  la  noblesse  d'épée  et  la  noblesse  de 
robe.  —  D'ailleurs  il  professe  la  plus  entière  fidélité  à 
l'Eglise,  et  bien  que  sa  lettre  du  Juif  de  Lisbonne  ait 
la  saveur  d'une  page  des  Lettres  persanes,  il  va  jusqu'à 
l'acceptation  formelle  du  principe  de  l'intolérance  (1)  : 

(1)  Esprit  des  lois,  xii,  v. 
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«  Maxime  importante  :  il  faut  être  très  circonspect 
dans  la  poursuite  de  la  magie  et  de  Ihérésie.  »  Et 
comme  l'Eglise  fronce  les  sourcils  :  «  Je  n'ai  point 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  punir  l'hérésie.  Je  dis  qu'il  faut 
être  circonspect  à  la  punir.  »  C'est  un  avortement. 
Parti  des  «  lois  éternelles  et  non  écrites  »  qu'avait 
proclamées  la  philosophie  antique  et  en  leur  nom  prêt, 
semhlait-il,  à  demander  l'harmonie  sur  la  terre  des 
volontés  lihres,  par  la  liherté  politique,  sinon  par  la 
justice  sociale,  il  naufrageait  misérablement  dans  un 
conservatisme  grossier  —  sans  franchise  d'ailleurs, 
—  et  qui  n'était  que  la  conservation  du  mal. 

Même  principe  premier  avec  Voltaire,  mais  chez 
lui  l'optimisme  s'accuse,  prend  un  relief  résistant.  La 
moralité  humaine  est  fondée.  Le  bien  n'est  pas  que 
l'homme  soit  bon  nécessairement,  mais  qu'il  le  soit 
librement  et  par  un  progrès  continu.  L'histoire  de 
l'humanité,  c'est  l'histoire  de  ce  progrès,  à  la  fois  moral 
et  intellectuel.  Les  arts  sont  une  des  plus  hautes  affir- 
mations de  la  perfectibilité  humaine.  —  Il  se  jette  dans 
létude  de  l'histoire  avec  un  esprit  parfaitement  libre, 
audacieux,  va  droit  au  document  psychologique, 
suggestif —  et  tout  animé  par  le  généreux  espoir  de 
tuer  la  bête  meurtrière  à  qui  l'humanité  doit  presque 
partout  ses  malheurs  et  ses  hontes.  Les  traits  de  son 
ironie  vont  à  leur  but  avec  une  precisionterrible.il 
faut  voir  comment,  dans  VEssai  sur  les  mœiirs^  il  dit 
l'histoire  du  peuple  élu  de  Dieu  !  —  Toutefois  il 
semble  que  sur  la  signification  dernière  de  la  vie 
humaine,  sur  le  sens  de  la  mort,  il  se  taise.  Son  opti- 
misme, qui  dérivait  cependant  de  la  foi  dans  l'existence 
d'une  Ame  du  monde,  se  limite  à  l'affirmation  de  la 
perfectibilité  de  l'espèce.  Sur  la  perfectibilité  indéfinie 
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de  l'âme  individuelle,  il  semble  éviter  une  affirmation 
qui  lui  paraîtrait  téméraire,  comme  une  négation  qui 
lui  paraîtrait  dangereuse.  —  Pour  Condorcet  {Vie 
de  Voltaire)  :  «  Il  resta  dans  une  incertitude  presque 
absolue  sur  la  spiritualité  et  même  sur  la  perma- 
nence de  l'âme...  mais,  comme  il  croyait  cette  der- 
nière opinion  utile,  de  même  que  celle  de  l'existence 
de  Dieu,  il  s'estpermis  rarement  de  montrer  ses  doutes 
et  a  presque  toujours  plus  insisté  sur  les  preuves  que 
sur  les  objections.  » 

Il  paraît  bien,  malgré  tout,  que  les  misères  de  son 
temps,  auxquelles  sj^mpathiquement  il  prenait  part, 
et  qu'il  essayait  de  diminuer  avec  une  passion  qui  ne 
pouvait  puiser  sa  force  que  dans  la  foi  optimiste  en 
l'utilité  de  l'effort,  le  jetèrent  à  plusieurs  reprises 
dans  le  pessimisme.  Mais  —  et  c'est  là,  il  nous  semble, 
une  observation  importante  —  ce  pessimisme  n'est 
que  relatif  —  il  n'aboutit  ni  au  désespoir  ni  même 
à  l'inaction.  Prenons  Candide.  Son  objet  déclaré 
est  de  ruiner  l'optimisme  par  le  ridicule  :  la  doc- 
trine par  le  tableau  de  la  réalité,  le  théoricien  par  la 
caricature.  Le  naïf  héros  de  qui  l'éducation  doit  être 
faite  et  qui  doit  faire  la  nôtre  erre  en  Bulgarie,  traverse 
l'Europe,  assiste  à  l'immense  catastrophe  de  Lisbonne, 
passe  en  Amérique,  retourne  en  France,  effleure 
l'Angleterre,  le  Portugal,  débarque  à  "Venise,  échoue 
en  Turquie  avec  sa  chère  Cunégonde,  qu'il  a  retrouvée 
tombée  au  plus  bas  degré  de  l'ignominie  et  de  la  lai- 
deur. Quelques  amis  d'infortune  sont  avec  lui  :  l'opti- 
miste Pangloss,  que  ses  malheurs  n'ont  pas  corrigé,  le 
pessimiste  Martin,  qu'un  bonheur  relatif  n'a  pas  con- 
verti, —  amusante  satire  contre  l'obstination  des  doc- 
trinaires à  ignorer  le  réel. —  Partout,  si  ce  n'est  dans 
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l'inaccessible  El  Dorado,  Candide  n'a  trouvé  que 
sottise,  méchanceté,  fourberie,  débauche,  férocité  et 
fanatisme  dans  l'homme,  —  indifférence  meurtrière 
dans  la  nature. 

Voltaire  en  conclut-il  que  tout  est  mal?  Il  s'en 
garde.  Le  derviche  que  ses  héros  sont  allés  consulter 
rabroue  rudement  leur  curiosité  philosophique. 
Pangloss  en  leur  nom  prend  la  parole  :  «  Maître, 
nous  venons  vous  prier  de  nous  dire  pourquoi  un 
aussi  étrange  animal  que  l'homme  a  été  formé.  —  De 
quoi  te  mêles-tu?  lui  dit  le  derviche.  Est-ce  là  ton 
affaire?  »  Mais  Candide  insiste  :  «  Il  y  a  horriblement 
de  mal  sur  la  terre. —  Qu'importe,  dit  le  derviche,  qu'il 
y  ait  du  mal  ou  du  bien?  Quand  Sa  Hautesse  envoie 
un  vaisseau  en  Egypte,  s'embarrasse-t-elle  si  les  souris 
qui  sont  dans  le  vaisseau  sont  à  leur  aise  ou  non?  » 
Le  secret  du  monde  nous  est  donc  caché.  Que  notre 
orgueil  cesse  de  vouloir  le  pénétrer  et  surtout  de 
s  imaginer  que  la  finalité  de  ce  même  monde  ce  soit 
nous!  Nous  ne  sommes  que  les  souris  du  vaisseau. 
Que  faire  donc  ?  «  Nous  taire  !  »  nous  a  répondu  bru- 
talement le  derviche.  Mais  c'est  là  l'inaction,  sinon  du 
désespoir,  au  moins  de  l'indifférence,  et  nous  avons 
dit  que  Voltaire  n'y  aboutit  pas.  «  Nous  taire  »  sans 
doute,  c'est-à-dire  cesser  de  nous  user  en  discussions 
vaines  sur  un  problème  que  l'esprit  humain  ne  saurait 
résoudre,  mais  reporter  notre  effort  sur  le  petit  coin 
qui  se  trouve  le  nôtre,  nous  sauver  du  désespoir  et  de 
l'indifférence  énorvéepar  le  travail.  «  Travaillons  sans 
raisonner,  dit  Martin,  c'est  le  seul  moyen  de  rendre  la 
vie  supportable.  »  Mais  c'est  Candide  qui  donne  le 
mot  définitif  au  sortir  d'une  conversation  avec  un 
brave  homme  de  Turc  qui  a  trouvé  dans   le  travail 
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humble,  ignoré,  paisible,  le  secret  de  vivre  sans  en- 
nui, sans  vice  et  sans  besoin  :  «  Il  faut  cultiver  notre 
jardin.  »  Et  malgré  sa  manie  raisonneuse,  c'est  aussi 
ou  à  peu  près  la  conclusion  de  Pangloss. 

Le  Voltaire  de  Candide,  ce  nous  semble,  est  bien  tout 
Voltaire.  Dans  Mfc;'ome(/as,  quelques  années  aupara- 
vant, il  s'était  tenu  déjà  à  cette  attitude  de  psjxhologuc 
pessimiste  s'efforçant  malgré  tout  de  réhabiliterrhomme 
par  la  pensée,  comme  il  devait  le  faire  plus  tard  dans 
Candide  par  le  travail.  —  Le  héros  de  ce  roman  est  un 
habitant  de  Sirius.  Il  a  24.000  pas  de  hauteur.  Con- 
damné dans  Sirius  pour  avoir  soutenu  des  doctrines 
dangereuses  —  le  fanatisme  déshonore  donc  jusqu'aux 
astres!  —  il  est  exilé.  Il  voyage,  arrive  dans  Saturne, 
rit  bien  de  la  petitesse  des  habitants,  qui  n'ont  que 
mille  toises  de  haut  et  72  sens  (lui  en  a  près  de  mille). 
Il  se  lie  cependant  avec  un  Saturnien,  l'emmène  dans 
ses  pérégrinations,  aborde  sur  la  terre,  en  fait  le  tour 
en  quelques  heures,  sans  être  gêné  par  les  océans  qui 
lui  viennent  à  la  cheville.  Il  s'étonne  de  la  solitude  qui 
semble  régner  sur  ce  monde  minuscule.  Il  l'examine  au 
microscope,  et  aperçoit  une  baleine,  puis  un  vaisseau 
avec  son  équipage  et  toute  une  mission  scientifique  qui 
le  montait.  Tout  d'abord  le  Saturnien  et  lui  s'exclament 
de  dédain.  Mais  quel  n'est  pas  leur  étonnement?  ces 
petits  êtres  raisonnent.  Un  savant  peu  intimidé  a  l'au- 
dace de  les  mensurer  avec  exactitude,  il  a  mensuré 
déjà  les  espaces  interplanétaires.  Il  raisonne  avec 
sagesse.  N'y  a-t-il  pas  là  une  belle  réhabilitation  par 
la  pensée  et  la  science?  quelque  chose  de  la  magni- 
fique antithèse  de  Pascal?  —  Toutefois  les  deux  géants 
trouvent  bien  ridicule  la  prétention  des  théologiens 
de  faire  de  l'homme  le  centre  et  la  finalité  du  monde. 

ÉTUDE    SUR   LE   XVIII^    SIÈCLE.  1** 
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Ils  s'indignent  de  nos  guerres.  «  Le  Sirien  frémit  et 
demanda  quel  pouvait  être  le  sujet  de  ces  horribles 
querelles  entre  de  si  chétifs  animaux.  Il  s'agit,  dit  le 
philosophe,  de  quelques  las  de  boue  grands  comme 
votre  talon.  Ce  n'est  pas  qu'aucun  de  ces  millions 
d  hommes  qui  se  font  égorger  prétendent  un  fétu  sur 
ces  tas  de  boue.  !1  ne  s'agit  que  de  savoir  s'il  appar- 
tiendra à  un  certain  homme  qu'on  nomme  Sultan  ou  à 
un  autre  qu'on  nomme,  je  ne  sais  pourquoi,  César. 
Ni  l'un  ni  l'autre  n'a  jamais  vu  ni  ne  verra  jamais  le 
petit  coin  de  terre  dont  il  s'agit,  et  presque  aucun  de 
ces  animaux  qui  s'égorgent  mutuellement  n'a  jamais 
vu  Tanimalpour  lequel  il  s'égorge.  —  Ah!  malheureux! 
s'écria  le  Sirien  avec  indignation.  Peut-on  concevoir 
cet  excès  de  rage  forcenée  ?  Il  me  prend  envie  de  faire 
trois  pas  et  d'écraser  de  trois  coups  de  pied  cette 
fourmilière  d'assassins  ridicules...  — Ce  n'est  pas  eux 
qu'il  faut  punir,  ce  sont  ces  barbares  sédentaires  qui 
du  fond  de  leur  cabinet  ordonnent  dans  le  temps  de 
leur  digestion  le  massacre  d'un  million  d'hommes  et 
qui  ensuite  en  font  remercier  Dieu  solennellement.  » 
(Chap.  VII.) 

Quel  cœur  d'homme  sous  cette  ironie  amère  !  Voilà 
donc  les  deux  faces  éternelles  de  la  nature  humaine, 
les  deux  antinomies  qui  torturaient  Pascal.  Mais  Vol- 
taire prononce-t-il  sur  l'homme  le  verdict  qui  le  voue 
au  non-sens  et  au  néant?...  Le  Sirien  a  promis  à 
nos  philosophes  un  beau  livre  où  ils  verront  «  le  bout 
des  choses  ».  Ce  livre  est  porté  à  l'Académie  des 
sciences,  il  y  est  ouvert,  mais  on  n'y  voit  «  rien  qu'un 
livre  tout  blanc  ».  C'est  donc  encore  l'impératif  du 
derviche  :  Nous  taire  ! 

De  même  Babouc  (Le   monde  comme  il  ya,  1746) 
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n'appellera  pas  sur  Persépolis  la  colère  d'Huriel. 
Après  un  premier  mouvement  d'indignation,  il  s'est 
aperçu  que  tout  était  moins  mauvais  peut-être  qu'il  ne 
paraissait.  Il  laissera  aller  le  monde  comme  il  va, 
«  car,  dit-il,  si  tout  n'est  pas  bien,  tout  est  passable  ». 

Il  faut  donc  cultiver  notre  jardin,  dirait  Candide. 

On  le  voit.  Assailli  par  le  pessimisme,  Voltaire  en 
somme  finit  par  se  dégager  et  par  affirmer  comme 
instinctivement,  après  l'avoir  fait  par  réflexion  pro- 
fonde, la  nécessité  au  moins  subjective  de  l'effort,  la 
grandeur  et  la  beauté  de  la  science.  Et  cela  est  indu- 
bitablement de  l'optimisme. 

Même  sous  cette  forme  atténuée,  il  vaut  mieux, 
beaucoup  mieux  que  l'optimisme  de  l'école  matéria- 
liste aboutissant  logiquement  à  cette  espèce  autre- 
ment redoutable  de  pessimisme  moral  qui  est  la  né- 
gation de  l'idée  de  Devoir. 

Cependant  il  lui  manque  beaucoup  encore  :  un  senti- 
ment plus  profond  de  la  beauté  de  la  nature  et  de  la  no- 
blesse de  la  vie,  et  l'idée  de  la  perfectibilité  sans  limite 
de  l'âme.  Rousseau  nous  donnera  ce  sentiment,  et  s'il 
ne  nous  donnera  pas  cette  idée,  du  moins  va-t-il  faire 
vers  elle  un  effort  qui  mérite  une  place  à  part  par  une 
notion  plus  approfondie  de  la  conscience  et  par  l'idée 
de  l'équilibre  nécessaire  de  la  vertu  et  du  bonheur. 


III 


Peut-être  y  a-t-il  quelque  singularité  à  représenter 
tout  d'abord  Rousseau  comme  le  théoricien  le  plus 
caractérisé  de  la  philosophie  optimiste.  Nous  ne 
songeons  qu'au  Rousseau  mûri,  assagi,  quoique  tou- 
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jours  hardi  de  l'Emile,  et  non  pas  au  faiseur  de  mau- 
vais paradoxes  qui  avait  écrit  quelques  dix  ans  aupa- 
ravant le  Discours  sur  Vimujnlilé.  C  est  à  juste  titre 
(]u'on  avait  refusé  le  prix  à  ce  mélange  sans  nom  de 
vues  audacieuses,  paradoxales,  et  de  timidités  serviles. 
Son  idéal  y  était  grossier  à  rexcès,  presque  celui  d'un 
rustre  frotté  de  rhétorique.  On  n'y  voyait  pas  la 
femme,  mais  une  répugnante  caricature  qui  usurpait 
ce  nom.  L'auteur  n'y  soupçonnait  pas  que,  dans  la 
mesure  où  la  femme  est  avilie,  l'homme  est  dégradé. 
Et  cependant  il  n'osait  conclure,  malgré  son  violent 
réquisitoire  contre  l'état  social,  au  retour  à  l'état  de 
nature.  Par  prudence  il  légitimait  l'inégalité  par  le 
droit  divin,  professait  fidélité  à  la  religion,  qui,  en  ôtant 
aux  sujets  le  «  funeste  droit  »  de  disposer  de  la  chose 
publique,  —  en  donnant  à  l'autorité  souveraine  «  un 
caractère  sacré  et  inviolable,...  épargnait  encore  plus 
de  sang  que  le  fanatisme  n'en  faisait  couler  ».  (Inéga- 
lité, 2"  partie.) 

En  1762,  dans  son  Contrat  social,  malgré  quelques 
retours  offensifs  du  pessimisme  social,  apparaît  une 
plus  saine  intelligence  de  l'état  politique.  Si  dans  ses 
abus  il  abaisse  l'homme  au-dessous  de  l'état  de  nature, 
à  l'état  normal  au  contraire  fondé  sur  la  justice,  sur  le 
respect  du  contrat  social,  il  est  le  moyen  définitif  de  sa 
moralité,  le  cadre  admirable  de  son  existence.  Sa  ré- 
serve est  inattaquable.  —  Pour  la  définition  de  cet 
état  normal,  c'est  l'honneur  durable  de  Rousseau  d'en 
avoir  donné,  malgré  quelques  obscurités  et  deux 
grandes  erreurs  de  déduction,  et  après  Locke,  qu'il 
précise  et  corrige,  les  termes  définitifs.  Le  xix*^  siècle 
n'a  rien  ajouté  à  sa  définition  de  la  loi,  générale,  pour 
être  absolument  légitime,  dans  son   sujet  et  dans  son 
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objet,  —  et  à  sa  critique  du  gouvernement  parlemen- 
taire. Toutefois  il  n'a  pas  vu  que  le  gouvernement 
représentatif  était  le  chaînon  nécessaire,  il  a  méconnu 
le  droit  d'association,  écrasé  Tindividu  par  contre- 
coup de  tout  le  poids  énorme  de  l'Etat,  et  rcvé  d'une 
inquisition  théiste.  Malgré  tout  c'était  de  la  construc- 
tion politique  à  fondements  de  granit,  bien  qu'avec 
des  superstructures  dangereuses.  Il  y  avait  au  fond 
de  toute  la  théorie  —  malgré  l'affirmation  incidente 
de  l'inaptitude  générale  des  peuples  à  la  liberté 
(ti,  8)  —  la  foi  implicite  en  l'homme,  et  c'était  là  le 
véritable,  le  profond  optimisme  social.  Toutefois  il 
avait  besoin,  pour  recevoir  sa  pleine  signification, 
d'être  situé  et  prolongé  dans  un  système  général  du 
monde.  Il  veut  nous  le  donner  dans  sa  Profession  de 
foi  du  Vicaire  Savoyard. 

Il  part  de  son  existence  —  conscience  d'être,  —  d'où 
il  tire  par  opposition,  par  contact  non  voulu,  l'affir- 
mation du  monde  extérieur.  Tout  ce  qui  est  hors 
de  lui  est  matière  ou  corps.  Les  disputes  sur  l'appa- 
rence et  la  réalité  sont  vaines.  De  la  faculté  de  compa- 
rer des  sensations,  il  conclut  légitimement  qu'il  est 
agent  actif  :  «  Je  ne  suis  donc  pas  simplement  un  être 
sensitif  et  passif,  mais  un  être  actif  et  intelligent,  et, 
quoi  qu'en  dise  la  philosophie,  j'oserai  prétendre  à 
l'honneur  de  penser.  »  —  Il  jette  ensuite  les  j'eux  sur 
le  monde.  Par  l'observation  et  le  raisonnement  il  con- 
clut que  le  mouvement  n'est  pas  inhérent  à  la  ma- 
tière. Le  mouvement  lui  est  donc  communiqué.  Mais 
mouvement  c'est  direction  dans  un  sens,  c'est  volonté. 
Une  volonté  meut  donc  la  matière  inerte.  «  Je  crois 
donc  qu'une  volonté  meut  l'univers  et  anime  la 
nature.  »  —  Le  comment  de  cette  action  lui  échappe, 

1*** 
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mais  il  la  conslale  en  liil-iuèinc  :  «  Je  veux  mouvoir 
mon  corps,  et  mon  corps  se  meut.  »  —  D'autre  part, 
si  le  mouvement  lui  révèle  la  volonté,  l'ordre  lui 
révèle  Tintelligence  :  «  Comparons  les  fins  parti- 
culières, les  moyens,  les  rapports  ordonnés  de  toute 
espèce,  puis  écoutons  le  sentiment  intérieur.  Quel 
esprit  sain  peut  se  refuser  à  leur  témoignage?  A  quels 
yeux  non  prévenus  Tordre  sensible  de  l'univers  n'an- 
nonce-t-il  pas  une  suprême  intelligence,  et  que  de 
sophismes  ne  faut-il  pas  entasser  pour  méconnaître 
l'harmonie  des  êtres  et  l'admirable  concours  de  cha- 
que pièce  pour  la  conservation  des  autres  !  »  —  On 
parle  de  hasard,  de  nombre  infini  de  jets  :  «  Mais  de 
ces  jets  combien  faut-il  que  j'en  suppose  pour  rendre 
la  combinaison  vraisemblable!...  Ajoutez...  que  l'or- 
ganisation et  la  vie  ne  résulteront  point  d'un  jet  d'a- 
tomes. ))  D'ailleurs  la  finalité  du  monde  lui  est  cachée  : 
«  J'ignore  pourquoi  l'univers  existe.  »  Il  ignore  aussi 
si  le  monde  est  éternel  ou  créé.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  le  sache.  Sans  doute  eût-il  été  justifié 
—  à  notre  sens  —  devant  les  difficultésinsurmontables 
d'un  Fiat  dans  le  temps,  à  confondre  le  mystère  de 
l'éternité  du  monde  dans  le  mystère  de  l'éternité 
divine,  ou,  si  l'on  veut,  à  définir  le  monde  :  Dieu  perçu 
par  les  sens,  et  Dieu  :  le  monde  connu  dans  sa  réalité 
consciente  et  harmonieuse.  Mais  son  ambition  est  de 
ne  rien  affirmer  qui  ne  soit  à  la  fois  évident  et  essen- 
tiel, moralement  nécessaire  ou  utilisable.  Il  rejette  ces 
questions  comme  «  oiseuses,  inutiles  ».  —  De  la  puis- 
sance il  conclut  à  la  bonté  et  à  la  justice  :  «  Produire 
et  conserver  sont  l'acte  perpétuel  de  la  puissance... 
Dieu  n'est  pas  le  Dieu  des  morts,  il  ne  pourrait  être 
destructeur    et  méchant   sans   se   nuire.   »    —   Mais 
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quelle  destinée  réservera-t-il  à  rhomrae  ?  Interro- 
geons la  nature  humaine.  —  Rousseau  en  affirme  la 
bonté  foncière.  Il  fait  mieux,  il  la  prouve.  S'il  est  vrai 
«  que  l'homme  soit  méchant  naturellement,  il  ne  peut 
cesser  de  l'être  sans  se  corrompre,  et  la  bonté  n'est  en 
lui  qu'un  vice  contre  nature.  Fait  pour  nuire  à  ses 
semblables,  comme  le  loup  pour  égorger  sa  proie,  un 
homme  humain  serait  un  animal  aussi  dépravé 
qu'un  loup  pitoyable,  et  la  vertu  seule  nous  laisserait 
des  remords  ».  Mais  l'homme  n'est  pas  seulement  bon 
par  nature,  il  porte  en  lui  le  sentiment  inné  du  droit, 
du  juste,  et  la  notion  du  bien  nettement  dissociée  de 
la  notion  de  l'utile.  Que  les  philosophes  qui  préten- 
dent tout  expliquer  en  nous  par  l'égoïsme,  par  le  sen- 
timent de  notre  intérêt,  se  bornent  à  expliquer  les 
actes  des  méchants,  et  renoncent  à  pénétrer  le  mys- 
tère du  sacrifice.  Car  enfin  «  qu'est-ce  qu'aller  à  la 
mort  pour  son  intérêt?...  Ce  serait  une  trop  abomi- 
nable philosophie  que  celle  où  l'on  serait  embarrassé 
des  actions  vertueuses,  où  Ion  ne  pourrait  se  tirer 
d'affaire  qu'en  leur  controuvant  des  intentions  basses 
et  des  motifs  sans  vertu,  où  l'on  serait  forcé  d'avilir  So- 
crate  et  de  calomnier  Régulus  ».  Ajoutons,  pour  ceux 
qui,  non  contents  d'expliquer  tout  par  l'intérêt,  justi- 
fient tout  par  lui,  font  de  lui  la  règle  impérative  de  la 
vie,  comme  Volney  et  son  école,  qu'il  leur  faut  à 
toute  force,  au  cas  où  ils  ne  pourraient  calomnier  So- 
crate  et  Régulus,  les  considérer  comme  des  sots  ou 
comme  des  fous. 

Voilà  donc  l'homme  affirmé  dans  sa  beauté  origi- 
nelle, dans  sa  puissance  d'absolu.  Il  repousse  avec 
éloquence  et  profonde  raison  les  bizarreries  rappor- 
tées par  certains   philosophes  sceptiques  sur  la  foi  de 
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voyageurs  sans  aulorilc'.  Il  aposlroplic  Montaigne  : 
«  Dis-moi  s'il  est  (iiielquc  pays  sur  la  terre  où  ce  soit 
un  crime  de  garder  sa  foi,  d'être  clément,  bienfaisant, 
généreux,  où  l'homme  de  bien  soit  méprisable  et  le 
perfide  honoré  ?»  —  L'hymne  éclate  :  «  Conscience  ! 
conscience  !  instinct  divin,  immortelle  et  céleste  voix, 
guide  assuré  d'un  être  ignorant  et  borné,  inintelligent 
et  libre,  juge  infaillible  du  bien  et  du  mal  qui  rend 
l'homme  semblable  à  Dieu  !...  » 

Cependant  une  difficulté  nous  arrête.  Rousseau  a 
déclaré  que  le  jugement  déterminait  la  volonté,  qu'il 
n'était  pas  possible  de  ne  vouloir  pas  son  bien.  Or  la 
conscience  innée  est  le  juge  infaillible  du  bien...  Dès 
lors  comment  expliquer  le  vice  ?...  La  conscience  par 
droit  de  naissance,  par  droit  d'origine,  discerne  le 
bien,  el  entraînant  la  volonté  le  réalise  en  acte.  Si  la 
difficulté  avec  les  matérialistes  utilitaires  est  d'expli- 
quer et  de  glorifier  la  vertu,  ici  elle  se  renverse,  et 
nous  demandons  à  Rousseau  d'où  vient  le  mal  et 
qu'est-ce  que  le  mal  ?  Mais  il  en  coûte  peu  à  Rousseau 
de  se  contredire  :  il  se  trouve,  à  le  lire  de  plus  prés, 
que  ce  n'est  pas  la  connaissance  du  bien  qui  est  innée, 
mais  seulement  l'amour,  en  puissance,  du  bien  à  dé- 
couvrir, et  cette  tâche  incombe  à  la  raison.  Mais  si 
la  raison  se  trompe  ?  Est-on  coupable  de  se  tromper  ? 
—  Notre  philosophe  sent  bien  que  le  terrain  lui 
échappe,  el  ailleurs  catégoriquement  il  revient  à  la 
vieille  parole  du  poète  romain  : 

Video  meliora  proboque,  détériora  sequor. 

«  Je  vois  le  bien,  je  l'aime,  et  je  fais  le  mal.  »  Le 
jugement  ne  détermine  donc  plus  la  volonté.  Il  faut 
revenir  au  «  juge  infaillible  »,  qui  au  fond  est  sa  pensée 
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dernière,  et  tout  expliquer  par  la  liberté  :  «  Et  mon 
pire  tourment  quand  je  succombe  est  de  sentir  que 
j'ai  pu  résister.  »  Il  n'explique  pas  la  liberté,  et  à  notre 
sens  il  fait  bien.  Il  se  borne  à  la  constater.  Et  en  effet, 
psj^chologiquement  n'est-elle  pas  inexplicable?  N'est- 
elle  pas  l'essence  même  de  notre  être,  l'affirmation 
permanente  de  notre  conscience,  notre  conscience 
elle-même!...  Elle  participe  de  l'absolu,  comment 
chercher  quelque  chose  au  delà  d'elle  ?  Nous  sommes 
arrivés  au  granit.  L'optimisme  moral  a  trouvé  son 
fondement  inébranlable. 

Ne  faut-il  pas  ajouter  autre  chose  à  la  gloire  de 
l'homme?  Rousseau  y  ajoute  une  couronne  :  la  royauté 
de  la  terre  :  «  Je  suis  le  seul  qui  ait  inspection  sur  tout. . . 
Qu'y  a-t-il  de  si  ridicule  à  penser  que  tout  est  fait  pour 
moi  sijesuisle  seul  qui  sache  tout  rapporter  à  lui?  »  Il 
lui  donne  souveraineté  sur  les  autres  habitants  de  la 
terre.  J'espère  qu'il  laisse  aux  sujets  quelques  droits,  et 
je  le  loue  d'avoir  dans  son  Emile  prouvé  que  l'homme 
n'était  pas  naturellement  et  ne  devait  pas  être  —  mora- 
lement —  carnassier.  Cependant  cette  couronne  de  roi 
me  paraît  à  bien  des  égards  de  clinquant,et  je  ne  vois 
pas  pourquoi,  sinon  par  bon  plaisir  de  tyran,  l'homme 
s'arrogerait  le  droit  de  faire  souffrir  ou  de  retenir 
inutilement  captifs  d'autres  êtres  vivants,  gracieux  ou 
pacifiques.  A-t-il  pénétré  le  mystère  de  leur  âme?  Mais 
ce  sont  là  points  secondaires.  La  signification  de  la 
destinée  humaine  est  bien  précisée  pour  ce  qui  touche 
à  cette  vie  éphémère,  ne  faut-il  pas  la  compléter  par 
l'interprétation  de  la  mort  ?  Rousseau  semblait  s'être 
préparé  la  réponse  qu'à  notre  sens  il  faut  donner 
lorsqu'il  avait  observé  que  «  produire  et  conserver 
sont  l'acte  perpétuel  de  la  puissance  »,  que,  par  suite  : 
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«  Dieu  ne  pourrait  être  dcslructeur...  sans  se  nuire  ». 
Cependant,  au  lieu  d  arriver  jusqu'à  l'idée  de  perfec- 
tibilité sans  limite,  il  s'arrête  sur  le  terrain,  peu  sûr 
peut-être,  de  l'idée  de  justice,  pour  conclure  seulement 
à  la  permanence  limitée  de  l'âme.  La  réalité  bafoue  la 
vertu,  dit-il,  et  couronne  le  vice.  Il  est  impossible  que 
Dieu,  qui  a  permis  le  mal  pour  respecter  la  liberté  de 
l'homme,  ne  rétablisse  pas  l'équilibre  nécessaire  de  la 
vertu  et  du  bonheur  :  «  Tout  rentre  dans  l'ordre  à  la 
mort.  » 

Mais  ce  qui  est  nécessaire,  c'est  seulement  le  réta- 
blissement de  l'équilibre  :  «  Je  crois  que  l'âme  survit 
au  corps  assez  pour  le  maintien  de  l'ordre;  qui  sait  si 
c'est  assez  pour  durer  toujours  ?  »  Cependant  il  a  pro- 
fessé la  spiritualité  de  l'âme,  et  s'il  n'affirme  pas  l'im- 
mortalité, il  la  présume  :  «  Je  conçois  comment  le 
corps  s'use  et  se  détruit  par  la  division  des  parties, 
mais  je  ne  puis  concevoir  une  destruction  pareille  de 
l'être  pensant,  et,  n'imaginant  pas  comment  il  peut, 
mourir,  je  présume  qu'il  ne  meurt  pas.  »  Enfin  pour 
lui  la  félicité  et  le  malheur  dans  l'au-delà  ne  seront 
que  le  souvenir,  l'aperception  très  claire,  enivrée  ou 
douloureuse,  du  mérite  ou  du  démérite  de  notre  vie 
présente. 

Ayant  construit  sa  foi  philosophique  sur  la  révéla- 
tion universelle  dans  chaque  conscience  du  sens  de  la 
destinée,  il  examine  l'idée  de  la  révélation  particulière 
et  positive,  fondement  de  la  foi  religieuse.  Il  trouve 
une  révélation  pareille  inutile,  impossible,  ridicule, 
dangereuse.  Le  coup  de  boutoir  est  terrible.  Nulle 
réserve,  nul  ménagement.  Dédaignant  la  tactique  fa- 
vorite de  son  siècle  —  l'ironique  démonstration  des 
dogmes  de  la  foi,  —  il  charge  à  fond  passionnément, 
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poursuit  l'ennemi,  l'accable  de  toute  la  force  de  sa 
dialectique  et  de  toute  la  puissance  de  son  éloquence  : 
«  Apôtre  de  la  vérité,  qu'avez-vous  donc  à  me  dire 
dont  je  ne  reste  pas   le  juge  ?  —  Dieu  lui-même  a 
parlé  :  écoutez  sa  révélation.  —  C'est  autre  chose. 
Dieu  a  parlé  !  Voilà  certes  un  grand  mot.  Et  à  qui  a-t-il 
parlé?  —  Il   a  parlé  aux  hommes.  —  Pourquoi  donc 
n'en   ai-je    rien  entendu  ?  —   Il   a   chargé  d'autres 
hommes  de  vous  rendre   sa  parole.  —  J'entends,  ce 
sont  des  hommes  qui  vont  me  dire  ce  que  Dieu  a  dit. 
J'aimerais  mieux  avoir  entendu  Dieu  lui-même  ;  il  ne 
lui  en  aurait  pas  coûté  davantage,  et  j'aurais  été  à  l'a- 
bri de  la  séduction.  —  Il  vous  en  garantit  en  manifes- 
tant la  mission   de  ses  envoyés.    —  Comment  cela? 
—  Par  des  prodiges.    —  Et  où  sont  ces  prodiges  ?  — 
Dans  les  livres.  —  Et  qui  a  fait  ces  livres  ?  —  Des 
hommes.  —  Et  qui  a  vu  ces  prodiges?  —  Des  hommes 
les  attestent.  —  Quoi  !   toujours  des  témoignages  hu- 
mains !  Toujours  des  hommes  qui  me  rapportent  ce 
que  d'autres  hommes  ont  rapporté  !    Que  d'hommes 
entre   Dieu   et  moi.    Voj^ons   toutefois,    examinons, 
comparons,  vérifions.  Oh  !  si  Dieu  eût  daigné  me  dis- 
penser de  tout  ce  travail,  l'en  aurais-je  servi  de  moins 
bon  cœur  ?...  » 

«  Considérez, mon  ami,  dans  quelle  horrible  discus- 
sion me  voilà  engagé  ;  de  quelle  immense  érudition 
j'ai  besoin  pour  remonter  dans  les  plus  hautes  anti- 
quités, pour  examiner,  peser,  confronter,  les  prophé- 
ties, les  révélations,  les  faits,  tous  les  monuments  de 
foi  proposés  dans  tous  les  pays  du  monde  pour  en 
assigner  les  temps,  les  lieux,  les  auteurs,  les  occa- 
sions !   » 

Nous  ne  le  suivrons  pas.  Le  réquisitoire  contre  les 
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religions  positives  était  écrit.  Son  grand  système  de  phi- 
losophie optimiste,  aux  lignes  simples  et  harmonieuses, 
se  prolongeait  par  la  destruction  du  support  commun, 
du  pessimisme  religieux  et  du  despotisme  sacerdotal. 

L'édifice  élevé  était  admirable,  et  dans  toutes  ses 
parties  à  peu  près  définitif.  Et  toutefois  le  couronne- 
ment manquait...  L'idée  de  perfectibilité  sans  limite  de 
l'Ame  n'y  apparaissait  que  comme  une  lueur  incertaine 
et  aussitôt  évanouie.  L'idée  de  justice  ne  pouvait  sup- 
porter le  poids  de  l'immortalité...  Que  dis-je? l'immor- 
talité elle-même  détruisait  par  excès  inouï  de  bonheur 
l'équilibre  de  la  félicité  et  de  la  vertu...  Et  d'ailleurs, 
comment  prouver  que  la  vertu  ne  reçoit  pas  ici-bas  sa 
récompense,  comme  le  vice  son  châtiment?  Le  juste 
n'est-il  pas  soulevé  par  sa  conscience  au-dessus  de 
l'oppression  et  du  malheur  ?  Comment  soutenir  qu'il 
faut  à  la  vertu  une  récompense  au  sens  grossier  du 
mot,  et  qu'il  faut  la  payer  par  les  jouissances  infé- 
rieures de  la  vie  ?...  Mais  ce  qu'il  fallait  dire  c'est  que 
rhomme  étant  fait  manifestement  pour  l'accroissement 
de  sa  puissance  de  penser,  de  vouloir  et  d'aimer,  sa 
destruction  au  moment  même  où  sa  pensée  prend  un 
si  noble  essor  vers  la  Vérité  éternelle,  où  sa  volonté 
agit  avec  tant  de  force  sur  les  choses  et  où  son  cœur 
tressaille  de  tous  les  souffles  d'amour  qui  lui  vien- 
nent d'horizons  qui  s'élargissent  sans  cesse, ne  pourrait 
être  que  le  plus  pitoyable  non-sens  ou  la  plus  cruelle 
ironie.  Que  dirions-nous  d'un  père  qui  aurait  élevé 
ses  fils  pour  la  recherche  passionnée  de  la  vérité,  qui 
les  aurait  menés  à  travers  les  ronces  des  salutaires 
épreuves  sur  les  pics  éternels  d'où  la  pensée  domine 
la  terre  et  semble  s'approcher  des  astres,  pour  les  pré- 
cipiter ensuite  traîtreusement  dans   l'abîme  ?. .   Mais 
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quoi!  si  ce  Père  c'est  la  Conscience  éternelle  du  monde, 
si  ses  fils  ce  sont  les  générations  innombrables  des 
hommes,  de  tous  les  êtres  qui  pensent  dans  l'infini  de 
l'univers,  et  si  ces  efforts  vers  le  bien  ce  sont  ceux 
qu'ont  accumulés  les  siècles  !  On  nous  dit  que  l'Es- 
pèce profite  de  ces  efforts,  mais  je  demande  :  Qu'est- 
ce  que  l'Espèce  si  l'individu  n'est  rien  ?  Multipliez  le 
néant  par  l'infini,  et  vous  aurez  encore  le  néant,  et 
n'est-ce  pas  le  néant  que  «  ce  je  ne  sais  quoi  qui  n'a  plus 
de  nom  dans  aucune  langue  »  et  où  une  philosophie 
étrange  voudrait  voir  s'abîmer  misérablement  les  plus 
nobles  efforts  vers  la  Vérité  et  vers  l'Amour  ? 

Certes  je  ne  crois  pas  que  la  création  universelle  se 
résolve  enavortement  universel!  La  vie  elle-même,  la 
vie  qui  tressaille  en  nous  atteste  notre  destinée.  Elle 
la  proclame  dans  le  Souvenir.  Dès  cette  forme  éphé- 
mère de  notre  existence,  dans  la  clarté  sereine  qui 
illumine  la  vie  noblement  vécue,  dans  le  trouble  et  dans 
le  remords  qui  assombrissent  le  cœur  dévo^'é,  l'Homme 
porte  la  gloire  comme  il  porte  la  peine  de  sa  destinée 
immortelle. 

* 

*  * 

Concluons .  Le  xviii'^  siècle  a  bien  été  un  des  grands 
siècles,  et  sans  doute,  au  point  de  vue  historique,  le 
grand  siècle  de  l'optimisme,  puisqu'il  a  détruit  la  cité 
du  mal  où  la  France  était  esclave.  Tous  ces  philoso- 
phes se  portent  à  l'attaque  en  libérateurs.  D'ailleurs 
en  eux  l'audace  n'exclut  ni  l'habileté  ni  la  prudence.  Ils 
ne  vont  pas  à  l'assaut  la  poitrine  nue  et  sans  plan  de 
combat.  Presque  tous  se  sont  groupés.  . .  D'une  main 
ils  élèvent  au-dessus  de  leur  tête  leur  bouclier...  Ils  se 
serrent.    Les  boucliers    se   touchent  et  forment  une 
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carapace  aux  multiples  écailles,  c'est  la  tortue  des 
armées  antiques.  Et  ces  boucliers  ce  sont  leurs  pro- 
testations (le  respect  pour  la  foi  et  de  loyalisme  mo- 
narchique. Mais  leur  autre  main  soutient  le  pic  démo- 
lisseur... A  travers  les  interstices  tie  la  gigantesque 
carapace  on  voit  les  armes  étinceler..  La  vigilante  gar- 
nison de  la  cité  de  servitude  s'alarme.  Elle  tait  pleu- 
voir sur  les  assaillants  les  pierres  de  ses  catapultes... 
Plus  d'un  bouclier  est  brisé... Les  rangs  flottent...  Un 
archer  aux  flèches  terribles  anime  à  l'attaque  la  géné- 
reuse armée  et  riposte  à  l'ennemi  par  une  grêle  de 
traits...  Un  dernier  elTort...  Un  géant  sorti  des  mon- 
tagnes helvctes,  nourri  à  l'air  Apre  de  la  liberté, 
rendu  farouche  par  mille  meurtrissures, brave  les  cata- 
pultes de  la  forteresse.  Il  approche  des  murailles  un 
gigantesque  bélier...  Sous  ses  battements  formidables 
les  portes  de  fer  se  tordent,  les  murailles  croulent... 
La  place  est  prise.  Elle  est  rasée  et  ses  fondements 
arrachés.  Mais  il  faut  reconstruire...  Difficulté  insur- 
montable. Les  soldats  de  l'armée  victorieuse  ne  savent 
manier  que  le  pic.  Ils  en  ont  joué  à  merveille,  mais  à 
bâtir  leur  main  est  inhabile.  Ils  ont  détruit  le  Mal  et 
ne  peuvent  édifier  le  Bien...  Impuissants  à  fonder  la 
morale,  ils  ne  peuvent  coopérer  vraiment  à  l'édifica- 
tion de  la  cité  future.  Le  redoutable  archer  lui-même 
demeure  incertain...  Faut-il  donc  renoncer  à  bâtir  ? 
Le  géant  solitaire  de  qui  l'intervention  a  décidé  et 
précipité  la  victoire  saisit  de  ses  mains  puissantes  les 
blocs  de  granit..  La  cité  nouvelle  commence  à  se 
dresser.  Il  ne  manque  plus  que  le  couronnement,  ou 
à  peu  près.  Il  ne  manque  plus  que  le  Fiat  de  l'éter- 
nelle lumière  qui  révélera  l'œuvre  immense  dans 
toute  sa  beauté.  .   Les  mains  du  Titan  défaillent...  Il 
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retombe  épuisé...  On  ne  le  voit  plus.  Il  a  disparu  sou- 
dain... La  cité  demeure  avec  ses  proportions  admi- 
rables et  simples,  sauf  quelques  erreurs  étranges, 
mais  inaclievéc  et  comme  dans  une  sorte  de  pénombre. 


II 

MONTESQUIEU  THÉORICIEN 

Il  faul  bien  dire  que  l'on  éprouve  une  impression 
étrange  et  déplaisante  devant  ce  que  l'on  appelle  les 
précautions  oratoires  des  meilleurs  esprits  du  grand 
siècle.  Peut-être  est-ce  là  de  l'injustice.  On  dira,  avec 
quelque  apparence  de  vérité,  qu'il  convient  d'avoir 
plus  de  reconnaissance  pour  ce  qui  a  été  osé,  que  de 
sévérité  pour  ces  compromissions  dont  les  temps  sont 
plus  responsables  que  les  philosophes.  —  N'y  a-t-il 
pas  cependant  des  limites  qu'il  est  interdit  de  franchir, 
et  si  nous  pouvons,  si  nous  devons  parfois  passer  des 
tempéraments  et  excuser  le  silence,  n'avons-nous  pas, 
sur  tout  ce  qui  a  été  dit  d'essentiel,  droit  déjuges? 
Nous  avons  le  droit  de  tenir  pour  responsables  de 
toutes  leurs  paroles  ceux  qui  ont  ambitionné  le  grand 
rôle  de  guider  les  pensées  des  hommes  et  de  préparer 
des  temps  meilleurs.  Il  y  va  de  la  dignité  même  de 
leur  mission. 

N'y  a-t-il  donc  pas  beaucoup  de  faiblesse  pour  un 
Montesquieu  à  écrire  au  frontispice  de  ce  monument, 
où  se  résument  vingt  années  de  labeur  et  qu'il  dédie 
à  l'humanité,  «  qu'il  rend  grâces  au  ciel  de  ce  qu'il 
l'a  fait  naître  dans  le  gouvernement  où  il  vit  et  de 
ce  qu'il  a  voulu  qu  il  obéisse  à  ceux  qu'il  lui  a  fait 
aimer  »? 
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Est-ce  donc  là  sa  pensée  sur  le  chaos  où  il  vit,  sur 
ce  monde  dont  il  est  difficile  de  parler  avec  modération, 
tant  tout  ce  qui  insulte  à  l'humanité,  le  servilisme 
comme  l'oppression,  y  est  excessif  et  intolérable? 
Ce  monde  va  disparaître  dans  la  plus  violente  tempête 
dont  on  ait  gardé  le  souvenir,  et  c'est  justice,  puisqu'il 
est  à  tous  les  degrés  de  son  organisation  politique  et 
sociale  la  violation  des  droits  primordiaux  de  l'être 
humain,  la  consécration  de  la  violence,  l'entente  — 
malgré  leurs  querelles  passagères  —  dune  nuée  de  vau  - 
tours,  de  toute  envergure,  nobles,  clergé,  parlements, 
sous  l'impérieuse  souveraineté  du  grand  vautour  roj'al 
pour  le  dépècement  de  la  France.  Nest-ce  pas  une 
bien  singulière  et  bien  attristante  ironie,  à  la  veille  de 
la  Révolution,  que  ce  vœu  de  conservation  sociale? 
((  Si  je  pouvais  faire  en  sorte  que  tout  le  monde  eût  de 
nouvelles  raisons  pour  aimer  ses  devoirs,  son  prince, 
sa  patrie,  ses  lois,  qu'on  put  mieux  sentir  son  bonheur 
dans  chaque  pays,  dans  chaque  gouvernement,  dans 
chaque  poste  où  Ion  se  trouve,  je  me  croirais  le  plus 
heureux  des  mortels.  )) 

UEsprit  des  lois  ne  serait-il  donc  que  l'apologie  de 
tous  les  gouvernements  de  la  terre?  —  Montesquieu 
dirait-il  vrai  lorsque  il  déclare  :  «  Je  n'écris  point 
pour  censurer  ce  qui  est  établi  dans  quelque  pays  que 
ce  soit  »  ?  Semblable  à  ces  esclaves  grecs  dont  l'éru- 
dition et  la  délicatesse  serviles  servaient  à  distraire 
la  morgue  triste  de  leurs  maîtres  romains,  Montesquieu 
ne  serait  il  que  le  plus  érudit  et  le  plus  spirituel  des 
valets  du  despotisme?  Il  est  cela  souvent,  mais  il  est 
aussi  —  parfois  —  autre  chose  et  quelque  chose  de 
grand. 

Montesquieu  n'est  pas  un   métaphysicien,  mais  un 
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réaliste(l),  —  il  a  par-dessus  tout  le  sens  de  la  vie,  de 
la  réalité  humaine,  mais  du  moins  a-l-il  aperçu  les 
éternels  fondements  du  vrai  droit  dans  ces  lois  non 
écriteset  immuables,  par  lesquelles  la  Pensée  suprême 
crée  et  conserve  éternellement  le  monde.  A  tous  les 
âges,  l'humanité  dans  ce  qu'elle  avait  de  supérieur 
l'avait  hautement  affirmé,  cristallisé  en  des  œuvres 
immortelles  de  vérité  et  de  beauté,  pendant  que, 
dans  ses  couches  profondes,  un  instinct  puissant  la 
soulevait  toute  vers  un  idéal  de  justice  absolue  et 
d'indéfinie  perfectibilité  que  ne  pouvaient  complète- 
ment obscurcir  les  ténèbres  de  l'ignorance  et  du 
fanatisme. 

«  Quelle  plus  grande  absurdité  —  déclare  Montes- 
quieu —  qu'une  fatalité  aveugle  qui  aurait  produit  des 
êtres  intelligents  !»  —  A  la  vérité  il  ne  tirera  pas  de 
cette  idée  fondamentale  toutes  les  conclusions  néces- 
saires, —  il  la  laissera  se  perdre  dans  les  nuages,  et, 
prisonnier  des  réalités,  il  s'appliquera  beaucoup  plus 
à  les   expliquer  qu'à  les  corriger. 

Il  ramène  tous  les  gouvernements  à  trois  types  :  le 
républicain,  le  monarchique  et  le  despotique.  «  Le 
gouvernement  républicain  est  celui  où  le  peuple  en 
corps  ou  seulement  une  partie  du  peuple  a  la  souve- 
raine puissance,  le  monarchique  celui  où  un  seul  gou- 
verne, mais  par  des  lois  fixes  et  établies,  au  lieu  que 
dans  le  despotique  un  seul  sans  loi  et  sans  règle  en- 
traînetout  par  sa  volonté  et  ses  caprices.»  (11,1.)  —Tout 

(1)  Je  note,  au  dernier  moment,  cette  très  exacte  formule  de 
l  Esprit  des  lois  :  «  Comte  trouvait  au  plus  haut  degré  dans  ce 
livre  la  préoccupation  de  la  relativité  des  choses  humaines  sub- 
stituée au  souci  de  l'absolu.  »  Gaston  Milhaud.  Le  Positiuisme  et 
le  Progrès  de  l'Esprit  (E^tudes  sur  Auguste  Comte.  IV).  —  Félix 
Alcan,  éditeur. 


MONTESQUIEU    THÉORICIEN  43 

est  mesuré  dans  ce  style  très  averti,  lapidaire.  Montes- 
quieu affecte  l'impassibilité  du  législateur.  Cependant 
on  peut  dire  —  d'une  façon  générale  —  qu'entraîné 
par  son  amour  pour  les  républiques  antiques,  il  les 
ressuscite  dans  toute  leur  gloire  dont  il  ignore  les 
ombres,  et  que  séduit  par  la  constitution  anglaise,  il 
en  fait  l'idéal  de  la  monarchie  libérale,  sans  vouloir 
toutefois  que  la  monarchie  autoritaire  française  le  lui 
cède  en  légitimité  et  en  beauté.  Il  ne  condamne  que 
le  despotisme  pur  comme  la  honte  et  le  malheur  des 
peuples. 


I.  —  Du  gouvernement  républicain. 

Il  en  voit  d'abord  assez  nettement  la  nature  et  tout 
de  suite  marque  les  deux  aspects  qu'y  prend  le  peuple, 
«  à  certains  égards  le  monarque,  à  certains  autres  le 
sujet  ».  (II,  2.)  Le  monarque  est  le  faisceau  des  volontés 
exprimées  parles  suffrages. Tout  ce  qui  intéresse  l'ex- 
pression ,  le  mode  ,  la  finalité  du  droit  de  suffrage, 
y  prend  donc  le  caractère  de  loi  fondamentale  —  et 
engage  la  prospérité,  l'existence  même  et  la  dignité  de 
l'Etat. 

Rien  nest  indifférent  ici,  il  examine  si  les  suffrages 
doivent  être  publics  ou  secrets.  Il  les  veut  publics  :  «  Il 
fautque  le  petitpeuple  soit  éclairé  parles  principauxet 
contenu  par  la  gravité  de  certains  personnages  *.  (11,2.) 
On  votait  publiquement  à  Athènes.  Il  range  —  avec 
Cicéron  —  parmi  les  grandes  causes  de  la  ruine  de 
la  liberté  à  Rome  l'établissement  du  secret  des  suf- 
frages :  «  Il  ne  fut  plus  possible  d  éclairer  une  popu- 
lace qui  se  perdait».  (II,  2.)  Montesquieu  ne  voit-il  pas 
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que  la  publicité  du  vote  c'est  rintimidalion  de  tous  ceux 
qui  ont  une  existence  dépendante,  le  moyen  le  plus 
sûr  de  fausser  cl  de  corrompre  la  volonté  du  peuple  ? 
La  loi  de  1872  supprime  cette  publicité  en  Angleterre 
pour  les  élections  parlementaires  comme  pour  les 
élections  municipales  (1).  D'autre  part,  il  veut  le  vote 
secret  pour  le  Sénat.  Mais  précisément  n'est-il  pas  là 
mauvais,  les  sénateurs  devant  être  inviolables,  supé- 
rieurs à  la  crainte  et  sous  le  contrôle  permanent  du 
peuple  ?  —  Montesquieu  prend  donc  des  précautions 
contre  les  égarements  du  peuple,  il  prévoit  même  sa 
corruption,  et  toutefois  il  n"a  contre  lui  nulle  défiance. 
C'est  à  cela  même  qu'on  peut  mesurer  la  sincérité  de 
ses  préférences  intimes  :  «  Le  peuple...  doit  faire  par 
lui-même  tout  ce  qu'il  peut  bien  faire,  et  ce  qu'il  ne 
peut  pas  bien  faire,  il  faut  qu'il  le  fasse  par  ses  minis- 
tres   Le  peuple  est  admirable  pour  choisir  ceux  à 

qui  il  doit  confier  quelque  partie  de  son  autorité...  Si 
l'on  pouvait  douter  de  la  capacité  naturelle  qu'a 
le  peuple  pour  discerner  le  mérite,  il  n'y  aurait 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  cette  suite  continuelle  de  choix 
étonnants  que  firent  les  Athéniens  et  les  Romains  et 
qu'on  n'attribuera  pas  sans  doute  au  hasard.  »  (II,  2.)  Et 
c'est  en  effet  d'une  vue  bien  courte  que  nier  cette  natu- 
relle droiture  de  son  discernement.  Le  peuple  a  un 
sens  intime  et  passionné  du  sérieux  et  du  juste.  Il 
suffit  que  de  sages  dispositions  le  prémunissent  contre 
son  impétuosité,non  contre  sa  raison.  Sa  confiance  dans 
le  peuple  est  si  grande  qu'il  fait  sentir  sa  préférence 
pour  Solon,  qui  établit  le   suffrage  universel,  et  qu'il 

(1)  Cependant  l'aiieien  système  de  vote  public  a  continué  léga- 
lement pour  les  universités.  Voir  Eiiglish  Constitntional  History, 
Taswell-Laugmead,  5"'  édition,  London,  1896,  chap.  xvii. 
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ne  désapprouve  pas  l'élection  des  sénateurs  et  des 
juges  par  le  sort,  tempérée  qu'elle  était  par  de  sages 
précautions  accessoires  assurant  la  sécurité  de  l'Etat  et 
la  dignité  des  magistratures  :  Texamen  des  élus  par  des 
juges,  le  droit  pour  tout  citoyen  de  les  accuser  d'in- 
dignité, la  reddition  des  comptes  à  la  fin  du  mandat. 

Montesquieu  ne  propose  pas  un  système  à  priori 
de  division  et  d'organisation  des  grands  pouvoirs 
de  l'Etat.  Il  examine  ce  qui  a  été  tenté,  ou  réalisé,  et  si 
du  jeu  des  institutions  et  des  lois  se  dégage,  avec  la 
liberté  de  l'individu,  la  gloire  ou  du  moins  la  sécurité 
de  la  République,  il  loue.  Il  est  clair  que  son  modèle 
est  la  république  romaine  :  «  Je  me  trouve  fort  dans 
mes  maximes  quand  j'ai  pour  moi  les  Romains.  »  — 
(VI,  XV.)  a  On  ne  peut  jamais  quitter  les  Romains.  »  — 
Il  regrette  que  le  peuple  dans  ses  comices  par  tribus, 
où  il  votait  les  plébiscites  en  dehors  des  patriciens  et 
du  Sénat,  se  soit  emparé  de  la  puissance  législative,  à 
l'exclusion  de  toute  une  classe  de  citoyens  (1).  «Ce 
fut  un  délire  de  la  liberté.  Le  peuple,  pour  établir 
la  démocratie,  choqua  les  principes  mêmes  de  la  démo- 
cratie. »  (XI,  xvi.)  Il  n'est  pas  douteux  que  Montesquieu 
n'aperçoive  dans  l'universalité  du  droit  de  suffrage  un 
principe  fondamental  de  la  démocratie. Mais, le  principe 
violé,  il  ne  s'embarrasse  plus  de  ses  exigences  et  loue 
ces((institutionsadmirablesB(XI,xvi)  qui  rétablissaient 
l'équilibre  par  des  violations  autrement  criantes  du 
mèmeprincipe  :  «  Les  censeurs  etavanteuxles  consuls 

(1)  Fustel  de  Coulanges  note  qu'il  ne  s'agit  que  des  premiers 
temps.  Les  patriciens  sont  inscrits  dans  les  tribus.  Servius 
les  a  organisées  d'après  le  domicile.  Patriciens  et  plébéiens  sj' 
mêlent.  Mais  les  patriciens  à  l'origine  se  refusent  à  entrer  dans 
des  comices  auxquels  ne  préside  pas  la  religion  (Cité  antique). 
(IV,  vu,  3).  L'accusation  de  Montesquieu  serait  donc  injustiGée. 

2* 
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formaient  et  créaient  pour  ainsi  dire  tous  les  cinq  ans 
le  corps  du  peuple,  ils  exerçaient  la  législation  sur  le 
corps  même  qui  avait  la  puissance  législative  ».  XI,  XVI.) 
—  a  D'un  autre  côté,  le  Sénat  avait  le  pouvoir  doter, 
pour  ainsi  dire,  la  république  des  mains  du  peuple  par 
la  création  d'un  dictateur  devant  lequel  le  souverain 
baissait  la  tète,  et  les  lois  populaires  restaient  dans  le 
silence».  (XI.xvi.)  —  D'ailleurs,  en  temps  normal,  les 
sénatusconsultes  avaient  force  de  loi  pendant  un  an, 
quoique  non  confirmés  par  le  peuple.  Constitution  bien 
étrange  que  celle  qui  unissait  ainsi  deux  frères  enne- 
mis, dont  les  volontés  s'imposaient  alternativement  à 
l'Etat. 

Dans  la  puissance  executive, nous  retrouvons  encore, 
si  fort  qu'en  soient  choquées  nos  idées,  cette  colla- 
boration nécessaire  de  deux  antagonismes.  Le  peuple 
abandonne  la  puissance  executive  au  Sénat  et  aux 
consuls,  mais  se  réserve  l'élection  des  magistrats 
et  la  confirmation  des  actes  du  pouvoir.  —  D'ailleurs, 
Montesquieu  nous  avait  prouvé  déjà  qu'il  ne  voyait 
pas  l'incompatibilité  fondamentale  qu'il  y  a  dans 
l'exercice  par  le  peuple  de  la  puissance  executive  : 
«  Le  peuple  doit  faire  par  lui-même  tout  ce  qu'il 
peut  bien  faire.  »  (II,  ii.)  Ainsi  il  ne  fait  des  magistrats 
que  les  coadjuteurs  du  peuple  dans  lexercice  de  cette 
puissance.  Erreur  capitale,  et  que  la  forte  logique  de 
Rousseau  mettra  en  pleine  lumière. 

Pour  la  puissance  judiciaire,  quelques  idées  es- 
sentielles se  dégagent  :  Montesquieu  approuve  la  loi 
Valérienne  (1,  qui  soumettait  les  crimes  publics  jugés 
par  les  consuls  à  la  ratification  du  peuple  :  sénateurs, 

(1)  Après  la  condamnation  à  mort  des  fils  de  BruUis  par  leur 
père. 
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patriciens,  plébéiens  (1).  Mais  il  proteste  contre  la  plèbe 
et  ses  tribuns,  qui  s'arrogent  exclusivement  cette  ratifi- 
cation dans  les  comices  par  tribus.  La  loi  des  Douze 
Tables,  plus  sage,  donne  aux  comices  parcenturies  où 
tout  le  peuple  était  représenté,  le  jugement  des  crimes 
publics  en  premier  et  dernier  ressort.  En  somme,  en 
pareille  matière,  le  peuple  était  juge  comme  déjà 
il  était  magistrat. 

Pour  les  crimes  privés,  il  note  avec  faveur  la  colla- 
boration du  peuple  et  du  Sénat  pour  la  nomination  du 
questeur  qui  doit  instituer  le  tribunal.  —  Plus  tard, 
on  rend  les  commissions  permanentes,  et  elles  se 
divisent  les  affaires  par  genres,  sous  la  présidence  des 
préteurs.  Mais  un  grand  principe  subsiste,  et  qui  n'est 
autre  que  celui  du  jury.  —  Le  préteur  pour  l'année 
établit  pour  le  temps  de  sa  magistrature  la  liste  des 
juges  et  parmi  eux,  d'accord  avec  les  parties,  il  choisit 
ceux  de  chaque  affaire.  Ce  jury  décide  de  la  ques- 
tion de  fait  par  oui  ou  par  non.  Les  magistrats 
officiels  appliquent  la  peine  prévue  par  la  loi.  —  a  Nos 
ancêtres,  dit  Cicéron,  n'ont  pas  voulu  qu'un  homme 
dont  les  parties  ne  seraient  pas  convenues  pût  être 
juge,  non  seulement  de  la  réputation  d'un  citoyen, 
mais  même  de  la  moindre  affaire  pécuniaire  (2).  » 

Il  est  vrai  que  les  juges  devaient  être  pris  dans 
l'ordre  des  sénateurs,  et  après  les  Gracques  dans 
celui  des  chevaliers,  traitants  enrichis,  assez  peu  in- 
téressés, semble-t-il,  à  une  stricte  justice.  Mais  quelle 
qu'ait  été   cette   confusion  de  droits  et   de   pouvoirs, 

(1)  Qiioniam  de  capite  ciuis  Romani  injussii  populi  romani  non  erat 
permissuni  consulibus  jus  dicere.  Pomponius,  leg,  2,  §  6.  De  orig. 
Jur.  —  Cité  par  Montesquieu. 

(2)  Pro  Cluentio.  —  Cité  par  Montesquieu. 
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qu'usurpaient  les  uns  sur  les  autres  ces  divers  ordres 
ennemis,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n  y  ait  eu  là  une 
forme  de  cette  haute  institution  du  jury  qui  a  juste- 
ment fait  la  gloire  de  l'Angleterre,  et  qui  est  encore  le 
plus  solide  rempart  de  la  liberté  du  citoyen. 

Nous  aurons  plus  loin  l'occasion  de  le  voir. 

Au  pouvoir  judiciaire  tient  intimement  la  forme 
des  jugements  etla  nature  des  peines.  C'est  un  bel  éloge 
que  fait  Montesquieu  du  gouvernement  républicain 
lorsqu'il  dit  qu'il  est  de  sa  nature  que  les  juges  y 
suivent  «  la  lettre  de  la  loi  ».  (VI,  m.)  Quelle  garantie 
plus  précieuse  de  la  liberté,  quelle  défense  contre 
l'arbitraire  !  —  Cet  autre  éloge  n'est-il  pas  aussi  grand  : 
«  Il  serait  aisé  de  prouver  que,  dans  tous  ou  presque 
tous  les  Etats  d'Europe,  les  peines  ont  diminué  ou 
augmenté  à  mesure  qu'on  s'est  plus  approché  ou  plus 
éloigné  de  la  liberté  »  ?(VI,  ix.)  On  aimerait  quelque 
justiiication  de  ce  presque.  Nous  ne  nous  chargerions 
pas  de  la  donner.  Il  loue  les  Romains  de  la  douceur 
de  leurs  peines  —  après  l'expulsion  des  décemvirs 
et  avant  Sylla.  La  loi  Porcia  défendit  la  peine  de 
mort  contre  tout  citoyen  romain.  Tout  accusé  avait 
le  droit  de  s'exiler  à  Rome  avant  le  jugement;  il 
lavait  aussi  à  Athènes.  Les  biens  étaient  consacrés, 
«  pour  que  le  peuple  n'en  eût  pas  la  confiscation  ». 
(VI,  v.)  11  pose  son  principe  —  obscur — delà  détermi- 
nation des  peines  :  «  C'est  le  triomphe  de  la  liberté 
lorsque  les  lois  criminelles  tirent  chaque  peine  de  la 
nature  particulière  du  crime.  »  (XII.   iv.) 

Au  nom  de  ce  principe,  il  proteste  contre  la  con- 
trainte par  corps  pour  dettes  et  souligne  les  boule- 
versements auxquels  donna  lieu  à  Rome  la  servitude 
civile  des  débiteurs.  — -  Notons  qu'un   grand  nombre 
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des  crimes  qu'il  passe  en  revue  pour  leur  appliquer 
son  principe  des  peines  n'intéressent  pas  notre  gou- 
vernement républicain  et  donnent  lieu,  au  contraire, 
à  un  sévère  réquisitoire  contre  le  despotisme  qui  ne 
laisse  pas  d'atteindre  notre  ancien  régime.  Pour  lui, 
en  effet,  la  législation  pénale  dans  une  république  doit 
faire  appel  presque  partout  aux  nobles  passions  de 
l'homme  :  «  Dans  les  Etats  modérés,  l'amour  de  la 
patrie,  la  honte  et  la  crainte  du  blâme  sont  des  motifs 
réprimants  qui  peuvent  arrêter  bien  des  crimes.  — 
La  plus  grande  peine  d  une  mauvaise  action  sera 
d'en  être  convaincu...  Dans  ces  Etats,  un  bon  législa- 
teur s  attachera  moins  à  punir  les  crimes  qu'à  les 
prévenir.  Il  s'appliquera  plus  à  donner  des  mœurs 
qu'à  infliger  des  supplices.  »  (VI,  ix.)  —  Il  faut  bien 
observer  que  si  par  Etats  modérés  il  entend  en  principe 
la  monarchie  et  la  république,  en  réalité  il  ne  pense 
qu'à  la  république.  Une  fois  de  plus  la  faiblesse  de 
son  caractère  a  énervé  la  force  de  sa  pensée.  Et  c'est, 
en  effet,  ce  que  nous  révèle  l'analyse  de  ses  idées  sur 
le  principe  de  vie  du  gouvernement  républicain. 

Ce  principe  de  vie,  ce  régulateur  est  la  vertu.  Mon- 
tesquieu nous  dit  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  précisément 
de  «  vertu  morale»  ni  de  «  vertu  chrétienne  »,  mais  de 
vertu  politique  fondée  sur  l'ardent  amour  de  la  patrie 
et  de  l'égalité.  Lui-même  pourtant  lui  donne  une 
signification  plus  profonde  :  (  L'amour  de  la  patrie 
conduit  à  la  bonté  des  mœurs,  et  la  bonté  des  mœurs 
mène  à  l'amour  de  la  patrie.  »  (V,  ii.)  Pensée  profonde, 
qui  exalte  le  régime  de  la  liberté,  et  n'exalte  que 
lui.  Car  elle  ne  dit  pas  seulement  qu'il  suppose  les 
vertus  des  citoyens,  elle  ajoute  que  toute  amélio- 
ration des  mœurs,  tout  pas  en   avant  vers  les  vertus 
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privées  est  un  pas  en  avant  vers  les  vertus  pu- 
bliques et  la  liberté.  Il  précise  :  «  L'amour  de  la  démo- 
cratie est  encore  l'amour  de  la  frugalité...  L'amour 
de  l'égalité,  dans  une  démocratie,  borne  l'ambition 
au  seul  désir,  au  seul  bonheur  de  rendre  à  sa  patrie 
de  plus  grands  services  que  les  autres  citoyens... 
En  naissant,  on  contracte  envers  elle  une  dette  im- 
mense dont  on  ne  peut  jamais  s'acquitter.  »  (V,  m.)  Il 
sait  bien  que  les  distinctions  y  sont  inévitables,  mais 
elles  se  fondent  sur  l'égalité  elle-même.  —  Cependant 
il  n'aperçoit  pas  toutes  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe que  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  devait 
proclamer  en  ne  justifiant  les  distinctions  que  par 
l'utilité  commune.  Adoptant  l'idée  de  Solon,  qui.  en 
admettant  les  cito^^ens  des  quatre  classes  au  droit  de 
suffrage,  avait  exclu  des  charges  ceux  de  la  quatrième 
—  les  ouvriers,  —  il  essaye  de  la  justifier  parle  prin- 
cipe même  de  l'égalité  :  «  On  peut  craindre  que  des 
gens  qui  auraient  besoin  d'un  travail  continuel  pour 
vivre  ne  fussent  trop  appauvris  par  une  magistrature 
ou  quils  n'en  négligeassent  les  fonctions  ;  que  des 
artisans  ne  s'enorgueillissent,  que  des  affranchis  trop 
nombreux  ne  devinssent  plus  puissants  que  les  anciens 
citoj'ens.  Dans  ce  cas,  l'égalité  entre  citoyens  peut 
être  ôtée  dansla  démocratie  pour  l'utilité  de  la  démo- 
cratie. Mais  ce  n'est  qu'une  égalité  apparente  que  l'on 
ôte  :  car  un  homme  ruiné  par  une  magistrature  serait 
dans  une  pire  condition  que  les  autres  citoyens,  et  ce 
même  homme  qui  serait  obligé  d'en  négliger  les  fonc- 
tions mettrait  les  autres  citoyens  dans  une  condition 
pire  que  la  sienne;  et  ainsi  du  reste.  »  (V,v.)  Trois  argu- 
ments bien  étranges  et  qui  nous  mettent  à  nu  un  tem- 
pérament demeuré  foncièrement  aristocratique,   avec 
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une  complication  de  préjugés  antiques,  malgré  l'eflbrt 
réel  pour  se  créer  une  âme  républicaine.  Comment 
Montesquieu  ne  voit-il  pas  que  les  magistrats  et  man- 
dataires du  peuple  ont  bien  droit  à  ce  que  le  peuple 
assure  leur  vie  pour  le  temps  de  leurs  fonctions  et  de 
leur  mandat,  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  question  là  de 
salaire,  mais  d'indemnité  ?  Il  est  vrai  qu'on  ne  la  pas 
vu  encore  en  Angleterre,  où  les  députés  des  Com- 
munes n'ont  droit  à  aucune  indemnité,  et  qu'il  n'y  a  pas 
si  longtemps  qu'on  l'a  compris  en  France.  Chose  bien 
plaisante  d'autre  part,  pour  un  professeur  d'égalité  ré- 
publicaine, que  la  crainte  de  l'orgueil  qui  pourrait  naître 
dans  le  cœur  de  Ihomme  du  peuple  qui  serait  choisi 
par  ses  égaux,  par  ses  concitoyens,  pour  exercer  en 
leur  nom  un  mandat  ou  une  charge  !  Et  pourquoi  enfin 
cette  défiance  des  affranchis?  Elle  permet  de  supposer 
que  Montesquieu  ne  voit  pas  la  tare  des  républiques 
antiques  :  l'esclavage.  Tare  profonde  et  qui  fait  que  ces 
initiateurs  du  monde  à  la  liberté  auraient  eu  générale- 
ment peine  à  comprendre  notre  Déclaration  des  droits 
de  rhomme  et  du  citoyen.  Il  condamne  pourtant  la 
sujétion  civile  des  paysans  de  Pologne  esclaves  de  la 
noblesse.  Il  s'occupe  fort,  malgré  tout,  des  moyens 
d'établir  et  de  perpétuer  l'égalité  républicaine.  Il 
examine  tout  ce  qu'ont  tenté  les  grands  législateurs 
du  monde  antique:  partage  des  terres,  lois  sur  les  suc- 
cessions, sur  les  donations,  les  contrats.  Il  conclut 
que  nulle  entreprise  n'est  plus  difficile  :  «  Une  exacti- 
tude extrême  ne  conviendrait  pas  à  cet  égard.  Il  suffit 
que  l'on  établisse  un  cens  qui  réduise  ou  fixe  les  diffé- 
rences à  un  certain  point  ;  après  quoi  c'est  à  des  lois 
particulières  à  égaliser  pour  ainsi  dire  les  inégalités 
par  les  charges  qu'elles  imposent  aux  riches  et  le  sou- 
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lagcnicnt  qu'elles  accordent  aux  pauvres.  »  (V,  v.) 
L'idée  de  «  fixer»  les  différences  est  bien  chimérique. 
Elle  aurait  pour  elTcl  certain  l'arrêt  des  grandes  entre- 
prises qui,  pour  enrichir  démesurément  quelques  in- 
dividus qui  ont  d'ailleurs  fait  preuve  d'initiative  auda- 
cieuse, n'en  sont  pas  moins  une  source  d'amélioration 
et  de  bien-être  pour  toute  l'iunnanité.  Mais  dans  ces 
«  lois  particulières  égalisant  les  inégalités  par  les 
charges  qu'elles  imposent  aux  riches  et  le  soulage- 
ment qu'elles  accordent  aux  pauvres  »,  ne  reconnais- 
sons-nous pas  le  principe  démocratique  delà  progres- 
sivité de  l'impôt  ?  Il  est  à  réaliser  en  France.  Il  sem- 
ble avoir  été  réalisé  en  Angleterre,  par  la  force  des 
choses  d'ailleurs,  l'énorme  disproportion  des  for- 
tunes mettant  l'Etat,  avec  la  simple  proportionnalité 
de  l'impôt,  dans  l'alternative  d'écraser  le  peuple  ou 
de  périr  faute  de  ressources.  Montesquieu  déclare 
encore  que  «  c'est  une  très  bonne  loi  dans  une  répu- 
blique commerçante  que  celle  qui  donne  à  tous  les  en- 
fants une  portion  égale  dans  la  succession  des  pères  ». 
(V,vi.)  Il  aurait  dû  dire  que  c'était  une  loi  nécessaire, 
impérieusement  demandée  par  l'équité.  Mais  il  ne  le 
peut.  Il  justifiera  tout  à  l'heure  dans  la  monarchie  le 
droit  d'aînesse.  Du  moins  ses  préférences  intimes 
s'accusent-elles  clairement  dans  son  éloge  des  répu- 
bliques travailleuses  et  dans  son  dédain  des  républi- 
ques militaires  :  «  L'esprit  de  commerce  entraîne  avec 
soi  celui  de  frugalité,  d'économie,  de  modération  de 
travail,  de  sagesse,  de  tranquillité,  d'ordre,  de  règle. 
Ainsi,  tant  que  cet  esprit  subsiste,  les  richesses  qu'il 
produit  n'ont  aucun  mauvais  effet...  Solon  fit  un  crime 
de  loisiveté  et  voulut  que  chaque  citoyen  rendît 
compte  de  la  manière  dont  il  gagnait  sa   vie.  En  effet, 
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dans  une  bonne  démocratie  où  l'on  ne  doit  dépenser 
que  pour  le  nécessaire,  chacun  doit  l'avoir,  carde  qui 
le  recevrait-on?  »  (V,  vi.)  Cette  idée  trouve  bien  sa  con- 
sécration dans  notre  interdiction  de  la  mendicité.  Mais 
ne  voit-on  pas  que  Montesquieu  est  incomplet,  comme 
notre  législation,  dans  son  individualisme  rigoriste 
et  impitoyable  ?  Il  est  excellent,  sans  doute,  pour 
aviver  toutes  les  énergies,  de  dire  :  «  Travaillez,  tra- 
vaillez ».  Mais  il  est  barbare  d'ajouter  «  ou  mourez  », 
puisqu'il  y  a  des  énergies  que  le  temps  réduit  à  l'inac- 
tion ou  que  le  malheur  mutile.  Les  dernières  ont 
droit  à  l'existence,  les  premières  au  travail.  La  Révo- 
lution avait  affirmé  ces  deux  droits  :  ils  ont  été  tous 
deux  méconnus.  Le  premier  vient  enfin  de  reparaître 
à  la  lumière  ;  le  second,  après  l'expérience  que  les 
circonstances  et  les  hommes  firent  malheureuse  en 
1848  (1),  en  est  encore  à  attendre  la  consécration  de 
la  loi. 

Soucieux  de  cette  austère  simplicité  des  mœurs  qu'il 
juge  inséparable  de  l'égalité  des  hommes  libres,  Mon- 
tesquieu examine  les  moyens  les  plus  propres  à  l'entre- 
tenir. Il  a  un  goût  très  vif  pour  l'ancienneté  des  cou- 
tumes. Mais  il  en  donne  des  raisons  bien  discutables  : 
«  Comme  les  peuples  corrompus  font  rarement  de 
grandes  choses,  qu'ils  n'ont  guère  établi  de  sociétés, 
fondé  des  villes,  donné  de  lois,  et  qu'au  contraire  ceux 
qui  avaient  des  mœurs  simples  et  austères  ont  fait  la 
plupart  des  établissements,  rappeler  les  hommes  aux 
maximes  anciennes,  c'est  ordinairement  les  rappeler  à 
la  vertu.  Les  institutions  anciennes  sont  donc  ordinai- 

(1;  Voir  notre  Etude  sur  l'histoire  d'un  municipe  de  la  France 
méridionale  depuis  la  Révolution.  Pxevue  la  Province  sept.,  cet., 
nov.  1904  .  Tome  IX,  page  305  et  suiv. 
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rctnent  des  corrections,  el  les  nouvelles  des  abus.  » 
(V,  VII.) En  vérité  on  sent  bien  là-dessous  Tapologie  de 
la  monarchie,  mais  ce  n'est  pas  à  l'honneur  de  Montes- 
quieu d'avoir  si  indiscrètement  prôné  le  passé,  quand 
c'est  de  ce  passé  que  la  France  et  l'Europe  agoni- 
saient. Il  est  très  vrai  que  les  peuples  corrompus  ne 
fondent  rien  qui  dure,  mais  la  brutalité  conquérante 
forge  des  chaînes  que  le  temps  use  à  peine  lorsque 
la  révolte  désespérée  de  la  liberté  qui  ne  veut  pas 
mourir  ne  les  brise  pas.  La  servitude  des  Ilotes  a 
duré  comme  la  gloire  de  Sparte.  Ces  institutions, 
ces  privilèges  oppressifs  au  milieu  desquels  vivait 
Montesquieu  étaient  les  lourdes  mailles  de  fer  de  la 
conquête  franque,  et  il  fallut  la  plus  terrible,  la  plus 
sanglante  des  révolutions  pour  libérer,  en  les  bri- 
sant, un  peuple  d'esclaves.  D'ailleurs,  les  quelques 
moj^ens  qu'il  exhume  pour  maintenir  l'amour  de  la 
simplicité  et  de  la  règle  révèlent,  ici  encore,  une  sin- 
gulière méconnaissance  de  la  vraie  notion  de  liberté, 
sous  sa  forme  positive,  encore  qu'il  ait  donné  une 
définition  admirable  :  «  Pouvoir  faire  ce  que  l'on  doit 
vouloir,  n'être  pas  contraint  de  faire  ce  que  Ton  ne  doit 
pas  vouloir.  »  (XI,  m.)  Au  premier  rang  decesmo3'ens 
la  puissance  paternelle  sous  sa  dure  forme  antique 
le  séduit.  Il  observe  qu'elle  est  «  très  utile  pour  main- 
tenir les  mœurs  »  dans  une  république  où  «  il  n'y  a 
pas  une  force  si  réprimante  que  dans  les  autres  gou- 
vernements ».  (V,  VII.)  Il  remarque  que  l'autorité 
paternelle  se  perdit  à  Rome  avec  la  République,  mais 
elle  allait  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort  !  (>.  A 
Lacédémone  chaque  père  avait  le  droit  de  corriger 
l'enfant  d'un  autre.  »  Mais  qui  voudrait  de  l'odieux, 
du   ridicule  communisme  de  la  caserne  sparliate  ?  Il 
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dit  que  «  cette  subordination  dans  la  république  y 
pourrait  demander  que  le  père  restât  pendant  sa  vie 
le  maître  des  biens  de  ses  enfants  comme  il  fut  réglé  à 
Rome  ».  (V,Yii.)  Plaisante  conception  d'une  républi- 
que où  civilement  on  ne  pourrait  être  que  tyran  de  ses 
enfants  après  avoir  été  esclave  de  son  père  !  Mon- 
tesquieu oublie-t-il  que  les  Anglais,  les  initiateurs  de 
rhumanité  à  la  liberté  individuelle,  avaient  déjà  jus- 
tement détruit  l'omnipotence  paternelle  ,  rendu  à 
la  jeunesse  sa  dignité  en  la  faisant  l'arbitre  respon- 
sable de  ses  actes,  y  compris  du  plus  grave,  le  ma- 
riage ? 

Il  voudrait  un  Sénat  qui  fût  comme  le  «  dépôt  des 
mœurs  ».  {Y^  vu.)  Il  prescrit  même  que  les  membres 
en  devraient  être  inamovibles,  au  lieu  que  dans  un 
Sénat  d'affaires  ils  pourraient  changer.  —  Cela  ne 
fait  que  sourire,  —  mais,  examinant  si  les  censeurs 
sont  utiles,  il  déclare  :  «  Il  en  faut  dans  une  répu- 
blique où  le  principe  du  gouvernement  est  la  vertu.  » 
Montesquieu  ne  sait-il  pas  que  la  conscience,  hors 
ce  qui  intéresse  l'ordre  établi  par  les  lois  et  relève  des 
tribunaux,  ne  saurait  avoir  d'autre  juge  qu'elle-même, 
et  que  donner  à  des  hommes  juridiction  officielle  sur 
les  consciences  essentiellement  indépendantes  et  libres, 
c  est  donner  beau  jeu  à  la  haine  ou  plutôt  à  la  l'isée 
publique  ?  —  La  censure  à  Rome  fut  après  tout  une 
magistrature  politique  autant  qu'une  magistrature  mo- 
rale, et  Voltaire  remarque  avec  raison  quelle  fut  l'arme 
permanente  de  l'aristocratie  contre  le  peuple,  la  gar- 
dienne des  préjugés  utiles  à  ceux  qui  gouvernaient  et 
«  un  instrument  de  tjTannie  ».  —  Ne  semble-t  il  pas 
que  Montesquieu,  avec  beaucoup  de  préjugés  de  son 
temps  et  de  son  milieu,  s'est  imprégné  en  outre  de  ceux 


51)  UNE    ÉPOQUE 

(le  celte  anliqiiité  qu'il  aimait  et  qui  était  pour  lui  à 
bien  des  égards  comme  une  patrie  élective?  C'est  elle 
qui  lui  inspirait  ces  idées  étranges,  elle  surtout  qui  lui 
inqK)sait  un  idéal  imi)ossible  de  vie  rude  cl  primitive. 
Sans  doute  cet  idéal  a  une  beauté  simple  et  forte  qui 
séduit:  il  est  digne  d'une  âme  antique  et  il  repose  les 
esprits  délicats  des  petites  vanités  de  notre  temps. 
Mais  l'important,  certes,  n'est  pas  là:  il  est  dans 
l'universelle  obligation  du  travail,  dans  la  liberté  du 
travail  qui  fortifie  l'àme  et  la  libère  des  soucis 
mesquins  pour  lui  laisser,  pour  lui  donner  même  le 
goût  de  ces  élégances  simples  dont  les  plus  nobles 
cœurs  se  plaisent  à  entourer  ce  -qu'ils  aiment.  Qui 
voudrait  bannir  de  son  foyer  l'intime  et  saine  poésie 
de  l'art?  Loin  qu'on  la  bannisse,  qu'elle  pénètre  par- 
tout, qu'elle  porte  sa  clarté  divine  sous  ces  toits  que 
la  dureté  du  sort  semble  avoir  voués  à  la  laideur  ! 
Disons  seulement  que  tous  ces  mo\'ens.  que  les  légis- 
lateurs antiques  emploj'èrent  pour  maintenir  une 
rigoureuse  simplicité  des  mœurs,  se  justifiaient  sans 
doute  par  les  exigences  de  la  vie  politique.  Il  fallait 
que  rien  ne  vînt  distraire  les  citoyens  de  la  vie  publique , 
et  que  le  charme  de  la  vie  familiale  dans  le  home 
embelli  parle  luxe  ne  portât  pas  préjudice  à  l'agora  ou 
au  forum. 

Il  fallait  enfin  considérer  le  gouvernement  républi- 
cain dans  ses  relations  avec  les  autres  Etats,  dans  sa 
force  militaire.  Préoccupé,  comme  tout  son  temps,  par 
l'histoire  de  l'antiquité,  il  pense  «  qu'il  est  de  la  nature 
d'une  république  qu'elle  n'ait  qu'un  petit  territoire. 
Sans  cela  elle  ne  peut  guère  subsister  ».  Il  montre  les 
cités  de  la  Grèce  préoccupées  d'hégémonie  politique, 
et  non  d'un  agrandissement  territorial  incompatible 
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avec  leurs  institutions  libres  (1)  :  «  Dans  une  grande 
république...  il  y  a  de  trop  grands  dépôts  à  mettre  entre 
les  mains  d'un  citoj-en,  les  intérêts  se  particularisent, 
un  homme  sent  d'abord  qu'il  peut  être  heureux,  grand, 
glorieux  sans  sa  patrie,  et  bientôt  qu'il  peut  être  seul 
grand  sur  les  ruines  de  sa  patrie  »  (VIII,  xvi.j  Encore 
que  notre  régime  actuel  démente  heureusement  Montes- 
quieu, on  ne  peut  oublier  que  nous  avons  fait  à  deux 
reprises  au  dernier  siècle  la  douloureuse  expérience 
des  gouvernements  de  coups  dEtat,  et  que  la  sagesse 
de  notre  constitution  est  le  fruit  des  dures  leçons  du 
malheur.  Montesquieu  les  avait  prévues.  Les  Girondins 
les  redoutèrent  à  leur  tour,  et,  s'inspirantdelui,  voulant 
briser  notre  longue  tradition  unitaire,  ils  rêvèrent  de 
fédéralisme.  C'est  là  en  effet,  et  là  seulement,  que  Mon- 
tesquieu voit  le  salut  de  la  liberté  républicaine  :  «  Si 
une  république  est  petite,  elle  est  détruite  par  uneforce 
étrangère  ;  si  elle  est  grande,  elle  se  détruit  par  un 
vice  intérieur.»  (IX,  i.)  II  faut  donc  une  constitution  qui 
ait  «  tous  les  avantages  intérieurs  du  gouvernement 
républicain  et  la  force  extérieure  du  monarchique...  la 
république  fédérative.  »  (IX,  ix.)  Il  en  marque  l'im- 
portance historique  en  Grèce  et  de  son  temps.  «  La 
Hollande,  1  Allemagne,  les  ligues  suisses  sont  regar- 
dées en  Europe  comme  des  républiques  éternelles.  » 
(IX,  i.)Il  montre  la  garantie  de  cette  durée  dans  la  plu- 
ralité et  dans  l'autonomie  des  foyers  d'énergie,  foyers 
de  résistance  victorieuse  contre  toute  attaque  exté- 
rieure et  toute  corruption  intérieure.  Il  est  remarqua- 
ble que,  peu  d'années  après,  la  république  américaine 
devait  confirmer  ces   vues    élevées   en   s'organisant 

(1)  Avec  leurs  institutions  religieuses,  a  dit  en  substance  Fustel 
de  Coulaniies. 


58  INi:    KFOQL'K 

spontanément  snr  ce  modèle  (1).  Analysant  les 
conditions  de  la  fédération,  il  voit  une  cause  de  ruine 
dans  l'introduction  d'une  monarchie  parmi  des  répu- 
bliques fédérées  :  «  Tout  fut  perdu  en  Grèce  lorsque 
les  rois  de  Macédoine  obtinrent  une  place  parmi  les 
amphict^'ons.  »  (IX,  ii.)  La  raison  en  est  simple: 
a  L'esprit  de  la  monarchie  est  la  guerre  et  l'agrandis- 
sement, l'esprit  de  la  république  est  la  paix  et  la  mo- 
dération. »  (IX,  II.) Il  déclare  imparfaite  la  fédération 
allemande  formée  de  villes  libres  et  de  princes. Chaque 
Etat  y  est  maître  de  ses  alliances;  or,  l'unité  de  po- 
litique extérieure  est  nécessaire  à  la  puissance  com- 
mune. Hors  de  cette  unité  tout  est  à  craindre.  La 
Hollande  l'avait  bien  compris. 

D'une  force  défensive  redoutable,  une  république  ni 
ne  devrait  ni  ne  pourrait  conquérir  :  «  Elle  exposera 
sa  propre  liberté  parce  qu'elle  confiera  une  trop  grande 
puissance  aux  magistrats  qu'elle  enverra  dans  l'Etat 
conquis.  Dans  quel  danger  n'eût  pas  été  la  république 
de  Carthage  si  Annibal  avait  pris  Rome!  »  (X,  vi.) 
Si  le  Directoire  avait  médité  cette  forte  parole,  peut- 
être  n'eussions-nous  pas  eu  le  18  brumaire.  Une 
république  fédérative  peut  ne  pas  craindre  les  vic- 
toires de  ses  généraux  ;  une  république  unitaire  doit 
les  redouter.  De  plus,  lorsqu'une  démocratie  conquiert, 
son  gouvernement  est  «  toujours  odieux  aux  peuples 
assujettis  »,  «  monarchique  par  la  fiction,  mais  dans 
la  vérité  plus  dur  que  le  monarchique,  comme  l'expé- 
rience de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  l'a  fait 
voir  ».  (X,  vil.)  Montesquieu  fait  allusion  sans  doute 
aux  exactions  des  proconsuls  romains  investis  de  tous 

(1)  Il  est  vrai  aussi  que  ses  origiues  et  ses  modes  divers  de  vie 
le  lui  eommandaient. 
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les  pouvoirs  civils,  militaires  et  judiciaires,  et  bien 
assurés  de  l'impunité  pourvu  que  leur  administration 
consolidât  brutalement  la  conquête.  Les  temps  sont 
bien  changés  sans  doute,  et  Montesquieu  le  reconnaî- 
trait: les  pouvoirs  des  fonctionnaires  aux  colonies  sont 
mieux  précisés,  leur  responsabilité  moins  incertaine. 
D'ailleurs,  les  systèmes  d'administration  varient  du 
médiocre  à  l'excellent  (1).  De  plus  pures  notions 
de  droit  s'introduisent  et  s'acclimatent  parmi  les  races 
cadettes  de  la  grande  famille  humaine,  l'esclavage  y 
recule,  l'individu  y  est  protégé  dans  ses  droits  pri- 
mordiaux jusqu'au  jour  où  il  sera  possible,  en  lui  don- 
nant les  droits  politiques,  de  le  faille  collaborer  direc- 
tement à  l'œuvre  civilisatrice  de  la  métropole.  Que 
d'ombres  pourtant  à  ce  tableau  !  Quelle  part,  malgré 
tout,  laissée  à  l'arbitraire  administratif  I  Surtout 
quelle  dépravation  du  soldat  à  qui  la  conquête  s'offre 
comme  une  proie,  sur  qui  il  assouvit  une  rapacité  et 
une  insolence  quil  ne  se  connaissait  pas  au  milieu  des 
siens  !  Il  n'en  faut  pas  douter,  il  y  a  dans  la  conquête 
coloniale  une  cause  de  corruption  profonde  pour  un 
peuple  libre.  11  s'y  corrompt  par  son  armée  ;  il  s'j' cor- 
rompt par  la  disposition  d'esprit  qu'elle  crée,  par 
l'instinct  de  lutte  qu'elle  dévie,  par  l'orgueil  de  la  force 
brutale  qu'elle  entretient.  Le  remède?  Substituera  son 
orgueil  de  conquérant  le  sentiment  profond  de  ses  de- 
voirs de  tuteur.  Qui  le  fera?  -  L'éducation  nationale. 
Nous  venons  de  voir  le  plus  beau  de  la  pensée  poli- 
tique de  Montesquieu.  Sous  les  cieux  consacrés  de  la 

(l)Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  on  s'accorde  unanimement  à 
considérer  comme  excellente  notre  administration  de  la  Tunisie. 
Mon  impression,  limitée  il  est  vrai  à  Tunis  et  ses  environs,  est 
d'accord  avec  l'opinion  générale. 
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liberté  et  dans  ce  passé  lointain  elle  sest  é[)anouie, 
elle  s'est  révélée  dans  ses  préférences  secrètes  pour 
des  institutions  glorieuses.  D'elle  il  a  tout  aimé 
presque  d'une  passion  dhunianiste  et  d'érudit.  Du 
moins  en  rapportc-t-il  ce  que  mérite  leur  beauté,  si 
obscurcie  qu'elle  soit  à  tant  d'égards,  le  culte  de 
riîomme  dans  sa  noble  attitude  de  citoj'en  se  vouant 
tout  entier  au  bonheur  et  à  la  liberté  de  sa  patrie  (1\ 

(1)  Monlesquieu  néglige  toutefois  de  préciser  la  nature  du  lien 
qui  unissait  le  citoyen  à  la  cité.  Sans  doute,  il  voit  bien  de  haut 
que  c'est  un  lien  d'amour,  mais  il  ne  le  démontre  pas  en  juriste. 
Il  eût  été  cependant  intéressant  de  le  faire.  L'opinion  générale,  et 
j'allais  dire  universelle,  est  aujourd'hui  que  ce  lien  était  comme 
une  chaîne  de  fer  imposée  de  gré  ou  de  force  par  la  cité  :  «  Il  n'y 
avait  rien  dans  l'homme  —  nous  dit  Fustel  de  Coulanges  —  qui 
fût  indépendant.  Son  corps  appartenait  à  l'Etat  ..  Sa  fortune 
était  toujours  à  la  disposition  de  l'Etat...  La  vie  privée  n'é- 
chappait pas  à  cette  omnipotence.  »  [Cité  antique,  III,  xviii.)  Je 
crois  bien  que  sur  ce  point  c'est  Fustel  de  Coulanges  qui  aie  plus 
contribué  à  nous  créer  notre  atmosphère.  J'en  étais  tout  enveloppé 
en  m'en  gardant  toutefois,  !jX.î—toij.îvo.;,  lorsque  je  rencontrai  avec 
surprise  et  ravissement    ces  magniflques  formules  de  Cicéron  : 

«  Jure  nostro  neque  mutare  civitatem  quisquam  invitus  potest, 
neque  si  velit  mutare  non  potest,  modo  adsciscatur  ab  ea  civitate 
cujus  esse  se  civitatis  velit. 

«  ...  Multi  etiam  superlore  memoria  cives  romani  sua  volun- 
tate  indenanati  et  incolumes  bis  rébus  relictis  alias  se  in  civitates 
contulerunt... 

«  ...  Quod  si  civl  romano  licet  esse  gaditanum,  sive  exsilio,  sive 
post  liminio,  sive  rejectione  hujus  ci\itatis...  quid  est  quamobrem 
civl  gaditano  in  hanc  civitatem  venlre  non  llceat?...  Nam  cum 
ex  omnibus  clvltatibus  via  slt  In  nostram  cumque  nostrls  clvlbus 
pateat  lier  ad  ccteras  civitates.  tum  vero... 

«  O  jura  pra'clara  atque  dlvlnltus  jani  Inde  a  prlncipio  romani 
nominls  a  majoribus  nostris  comparata  !  Ne  quis  nostrum  plus 
quam  unius  civitatis  esse  possit...  ne  quis  invitus  civitate  mute- 
tur  :  neve  in  civitate  maneat  invitus.  Ha^c  sunt  enim  fundamenta 
firmlsslma  nostrœ  libertatls,  sul  quemque  juris  et  retinendi  et 
diraittcndi  esse  domlnura.  »  {Pro  Balbo,  xi,  xii,  xiii.)  Quel  admi- 
rable hommage  le  plus  grand  des  orateurs  romains,  au  nom  de 
toutes  les  lois  de  Rome,  ne  rend-il  pas  là  à  cette  liberté  de    lin- 
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quelque  chose  de  simple,  d'harmonieux  et  de  pas- 
sionné tout  ensemble  qui  se  retrouvera  dans  ces 
beaux  caractères  que  de  toutes  parts  dans  la  rue,  aux 
frontières,  à  la  tribune,  va  faire  surgir  la  Révolution. 
Il  faut  en  venir  à  cette  partie  de  son  œuvre  que  le 
temps  en  grande  partie  a  détruite,  celle  pourtant  qui 
a  eu  la  répercussion  la  plus  profonde  et  la  plus  loin- 
taine et  qui  a  le  plus  contribué  à  déterminer  sa  phy- 
sionomie définitive  dans  l'histoire  des  idées.  Pour 
nous  elle  n'a  plus  sur  un  très  grand  nombre  de  points 
qu'un  intérêt  historique  ;  elle  tient,  outre  la  partie 
parfois  résistante  des  principes  généraux,  aux  deux 

dividu  que  l'oa  a  voulu  nous  représenter  meurtrie  jusqu'à  la 
mort  sous  le  jJoids  de  ses  chaînes  dans  les  républiques  antiques  ! 
Les  cités  grecques  avaient  même  permis  dans  le  même  temjjs  que 
l'on  fût  à  la  fois  à  plusieurs  patries  !  {Id.)  Notre  civilisation  con- 
temporaine en  France  même  ne  pousse  pas  si  loin  sur  ce  point 
essentiel  rindividualisme.  Notre  loi  ne  permet  pas  au  nouveau 
citoyen  de  faire  tout  de  suite  acte  d'indépendance  et  de  répudier 
sa  patrie.  Elle  ne  le  lui  permet  qu'après  raccomplissement  de  son 
devoir  militaire.  Le  Fi-ançais  naît  à  la  vie  politique  pour  le 
devoir,  avant  de  naître  pour  le  droit.  Et  c'est  justice  d'ailleurs. 
S'il  n'a  pas  vécu  politiquement  jusqu'à  sa  majorité,  il  a  vécu 
réellement,  il  a  usé  des  bienfaits  de  la  France  :  sécurité,  instruc- 
tion. Il  est  juste  qu'il  s'acquitte  d'abord.  L'obligation  première  du 
devoir  militaire  est  comme  une  totalisation  au  minimum  de  sa 
dette.  Après  il  est  libre,  —  aussi  libre  que  le  citoyen  romain.  Je 
suis  heureux  d'ailleurs  de  me  rencontrer  dans  le  même  ordre 
d'idées  avec  M.  Max  Bonnet,  à  qui  j'avais  fait  part  de  ma  surprise  et 
qui  a  bien  voulu  me  dire  sur  ce  point  son  sentiment  :  «  Depuis 
longtemps  je  considère  comme  un  préjugé  absurde  cette  idée 
qu  à  Rome  l'individu  était  absorbé  joar  l'Etat  et  sa  liberté  limitée 
au  profit  de  la  société  plus  que  chez  les  modernes.  J'ai  même  un 
travail  commencé  sur  ce  sujet...  Votre  surprise  à  la  lecture  du 
Pro  Balbo  m'est  une  preuve  de  la  justesse  de  mon  opposition  à 
ropinion  régnante.  Celle-ci  ne  résiste  pas  à  1  examen  des  faits.  » 
En  résumé,  s'il  n'est  pas  douteux  que  la  cité  antique  fut  exigeante, 
on  n'est  pas  fondé  à  dire  qu'elle  fut  tyrannique  et  qu'elle  ne 
laissa  «  rien  dans  l'homme  qui  fût  indépendant  »  lorsque  le 
citoyen  n'était  citoyen  que  par  un  acte  permanent  de  volonté  libre. 

ÉTtDE    SUR    LE    XVlIl"   SIÈCLE.  2** 
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essais  infructueux  que  nous  avons  faits  au  xix"  siècle 
de  la    monarchie  parlementaire. 


II.  —    Théorie    de  la  monarchie  consliliUionnelle 
(Constitution  anglaise). 

Lorsque  Montesquieu  en  vint  à  étudier  la  théorie  de 
la  monarchie,  il  se  trouva  entre  deux  grands  faits,  la 
constitution  anglaise  et  la  monarchie  française,  entre 
deux  besoins  profonds,  celui  d'exprimer  l'idéal,  abs- 
traction faite  de  toute  réalité  ambiante,  et  celui  d'être 
utile  en  dégageant  cette  réalité  de  tout  le  mal  qui  ne 
tenait  pas  à  elle  nécessairement.  Montesquieu  ne  prit 
aucun  parti  exclusif.  Déjà  dans  l'étude  des  républiques 
antiques  il  avait  satisfait  à  sa  passion  d'idéal  ;  ramené 
au  monde  qui  était  le  sien,  il  lui  resta  fidèle  autant 
peut  être  que  le  lui  permettait  son  désir  d'exprimer 
à  la  fois  le  beau  et  1  utile.  Il  donna  la  théorie  de  la 
monarchie  anglaise  en  ne  cachant  pas  qu'elle  était 
pour  lui  la  perfection  de  la  liberté  pour  une  grande 
nation,  et  il  donna  une  théorie  de  la  monarchie  fran- 
çaise qui,  tout  en  la  justifiant  dans  ses  principes,  ten- 
dait visiblementà  la  corriger  quelque  peu.  Nous  avons 
entrevu,  et  nous  reverrons  dans  le  détail,  à  quelles 
faiblesses  dans  celte  voie  (1)  Montesquieu  s'est  laissé 
entraîner. 

(1)  La  plupart  des  philosophes  du  xviii"  siècle  y  sont  entrés. — 
Il  y  avait  si  peu  d'apparence  que  tout  pût  être  détruit  d'un  seul 
coup  pour  être  harmonieusement  i-econstruit  suivant  les  dictées 
définitives  de  la  liberté  et  de  la  raison,  que  ceux  qui  travaillaient 
à  donner  des  œuvres  utiles  plutôt  que  des  œuvres  immortelles, 
se  sont  bornes  à  porter  la  hache  dans  les  abus  en  respectant  leur 
tronc  commun,  cette  vieille  monarchie  dont  l'origine  se  perdait 
dans  la  nuit  des  siècles  et  qui  semblait  ne  pouvoir   être    détruite 


MONTESQUIEU    THÉORICIEN  63 

Voyons  d'abord  sa  théorie,  non  pas  précisément  de 
la  monarchie,  mais  d'une  monarchie  «  qui  a  pour  objet 
direct  de  sa  constitution  la  liberté  politique  »  (XI, v),  par 
opposition  à  celles  qui  c  ne  tendent  qu'à  la  gloire  des 
citoyens  de  l'Etat  et  du  prince  ».  (Id.  vu.)  Il  s'agit  de 
la  monarchie  anglaise. 

La  liberté  politique  n'est  assurée  que  par  la  sépa- 
ration et  l'équilibre  des  trois  pouvoirs.  Séparation 
d'abord  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif: 
«  On  peut  craindre  que  le  même  monarque  ou  le 
même  Sénat  ne  fasse  des  lois  tyranniques  pour  les 
exécuter  tyranniquement  ».  (XI,  vi.)  Il  y  a  làl'expli- 

qu'en  détruisant  la  nation  elle-même.  «  Tous  les  livres  jjossibles 
—  écrit  Mercier  dans  son  Tableau  de  Paris  (chap.  xLviii)  à  la 
veille  de  la  Révolution  — ne  détacheront  pas  une  seule  pierre  des 
créneaux  de  la  Bastille,  n'abaisseront  pas  les  ponts-levis  d'un 
demi-pouce  et  n'ôteront  pas  une  ligne  à  la  longueur  ni  à  l'épais- 
seur des  verrous...  Trois  cent  mille  hommes,  cinq  cents  millions 
de  revenus,  voilà  de  quoi  enfermer,  je  crois,  toutes  les  éditions 
et  tous  les  auteurs  dans  cent  bastilles  différentes.  »  —  Aussi, 
bien  que  son  opinion  intime  sur  les  lettres  de  cachet  ne  soit 
pas  douteuse,  il  n'en  attaque  pas  le  principe,  mais  seulement 
l'abus  :  «  Le  cardinal  Fieurj-  a  signé  trente  mille  lettres  de  cachet 
dans  l'aflaire  de  la  Bulle.  On  a  reconnu  que  c'était  un  peu 
trop  dans  toute  affaire  quelconque...  ))  Habilement  il  voudrait 
amener  le  pouvoir  à  tolérer  l'idée  à  force  de  dédain:  «...  Il 
est  indigne,  je  crois,  de  la  majesté  de  ces  flèches  foudroyantes 
de  tomber  sur  ces  roseaux  babillards...  »  Il  va  même  jusqu'à 
justifler  le  principe  :  «  ...Toutes  les  lettres  de  cachet  ne  sontdonc 
pas  injustes  ;  il  en  est  de  nécessaires,  même  d'inévitables  .. 
Quand  il  n'y  aura  ni  vengeance,  ni  surprise,  ni  petitesse  dans  la 
distribution  des  lettres  de  cachet,  que  ce  tonnerre  s'élançant  à 
propos  du  sein  du  paisible  Olympe  n'aura  pas  l'air  d'une  misé- 
rable fusée  qui  vous  blesse  au  hasard,  cette  foudre  des  rois  absolus, 
ce  témoignage  de  leur  grand  courroux  retentira  avec  majesté  à 
l'oreille  des  citoj'ens.  Loin  de  redouter  ces  traits  de  force  et  de 
puissance,  ils  les  regarderont  comme  la  sauvegarde  de  1  Etat  et 
du  trône.  »  —  Tout  ce  chapitre  de  Mercier  est  bien  expressif  d'un 
des  procédés  de  combat  du  xviii'^  :  celui  que  va  prendre  Mon- 
tesquieu, 
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cation  de  la  Convention,  comme  celle  de  la  monarchie  à 
la  Louis  XIV  el  de  TEmpire  napoléonien.  Montesquieu 
a  pourtant  donne  un  argument  qui  la  justifie  lorsqu'il 
a  dit  qu'il  y  avait  des  moments  où  il  fallait  «  voiler  la 
statue  de  la  liberté  ».  La  liberté  et  le  despotisme 
peuvent  également  puiser  dans  cet  immense  arsenal 
de  l'Esprit  des  lois. 

Il  faut  que  la  puissance  de  juger  soit  indépendante 
des  deux  autres  pouvoirs  ;  «  Jointe  à  la  puissance 
législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  des 
citoyens  serait  arbitraire,  car  le  juge  serait  législateur. 
Jointe  à  la  puissance  exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir 
la  force  d'un  oppresseur...  Tout  serait  perdu  si  le 
même  homme  ou  le  même  corps  des  principaux  ou 
des  nobles  ou  du  peuple  exerçaient  ces  trois  pou- 
voirs. y>  Témoin  la  Turquie  avec  son  sultan,  et  les 
Républiques  d'Italie  avec  leurs  inquisiteurs  d'Etat, 
«  et  le  tronc  où  tout  délateur  peut  à  tous  les  moments 
jeter  avec  un  billet  son  accusation.  » 

Il  pose  le  principe  de  la  puissance  déjuger:  «  elle  ne 
doit  pas  être  donnée  à  un  Sénat  permanent,  mais  exer- 
cée par  des  personnes  tirées  du  corps  du  peuple,  dans 
certains  temps  de  l'année,  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi  pour  former  un  tribunal  qui  ne  dure  qu'autant 
que  la  nécessité  le  requiert. . .  Il  faut  même  que  dans  les 
grandes  accusations  le  criminel,  concurremment  avec 
la  loi,  se  choisisse  des  juges,  ou  du  moins  qu'il  en 
puisse  récuser  un  si  grand  nombre  que  ceux  qui  restent 
soient  censés  être  de  son  choix...  De  cette  façon,  la 
puissance  de  juger,  si  terrible  parmi  les  hommes, 
n'étant  attachée  ni  à  un  certain  état  ni  à  une  certaine 
profession,  devient  pour  ainsi  dire  invisible  et  nulle... 
On   craint  la   magistrature,   et    non   pas  les   magis- 
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trats  (1).  »  Cela  est  dit  excellemment,  mais  on  regrette 
que  Montesquieu  n'entre  pas  clans  les  détails  précis 
de  cette  institution  fameuse  (2j  qui  à  elle  seule  méri- 

(1)  «Dans  l'assemblée  de  ceux  qui  siégeraient  comme  ses  juges, 
le  citoj'en  pourait  bien  ne  voir  pas  d'ennemi,  mais  il  n'j^  verrait 
aucun  homme  qu'une  similitude  de  circonstancespourraitengager 
à  prendre  intérêt  à  son  sort,  et  leur  rang  —  surtout  ajouté  à  leur 
nombre  — lui  apparaîtrait  les  élever  au-dessus  de  ce  qui  impose  à 
l'injustice  lorsque  la  loi  a  été  impuissante  à  lui  opjjoser  d'autre 
obstacle,  je  veux  dire  la  réprobation  du  public.  »  (De  Lolme, 
The  Constitution  of  England,  chap.  xir,  traduit  de  l'édition  an- 
glaise de  1784.1 

(2)  L'origine  du  jury  est  un  des  problèmes  les  plus  discutés 
de  l'histoire  des  institutions.  Pour  les  uns,  cette  origine  s'enve- 
loppe d'un  impénétrable  mystère,  d'autres  la  discernent  dans 
les  mœurs  germaniques,  d'autres  chez  les  Normands,  d'autres 
chez  les  plus  anciens  habitants  du  sol  britannique.  Nous  avons 
constaté  le  jury  chez  les  Romains.  —  Nous  présumons  que 
cette  institution  a  dû  se  trouver,  sous  une  forme  ovi  sous  une 
autre,  dans  les  temps  les  plus  lointains  et  chez  tous  les  peuples, 
parce  qu'elle  résulte  de  l'égalité.  Au  début  de  la  civilisation,  en 
effet,  l'égalité  a  été  le  fait  essentiel  ;  détruite  par  le  choc  des  peuples 
à  l'époque  secondaire  de  l'histoire,  si  nous  pouvons  nous  expri- 
mer ainsi,  elle  a  reparu  et  elle  reparait  maintenant  comme  une 
impérieuse  exigence  de  l'idée  philosophique.  Cette  observation 
générale  laisse  d'ailleurs  tout  son  intérêt  à  la  recherche  des  ori- 
gines pour  un  peuple  donné.  —  Taswell-Langmead  pense 
que  le  jury  anglais  est  d  importation  normande  ou  plutôt 
franque.  lEnglish  Constitiitional  History,  5«  édition,  chap.  v.)  Il 
cite  Stubbs,  qui  lui-même  avait  adopté  la  théorie  de  Palgrave 
corrigée  par  Brunucr.  Je  traduis  cette  intéressante  citation,  qui 
rapporte  en  définitive  aux  Romains  l'origine  du  jury  :  ((  La  vérité 
semble  être  que  l'enquête  par  jurés  dérive  directement  des  capi- 
tulaires  francs,  qui  ont  pu  l'adopter  des  règlements  fiscaux  du 
code  Théodose.  Elle  aurait  donc  ainsi  quelque  parenté  loin- 
taine avec  la  jurisprudence  romaine.  Le  docteur  Brunner,  dans 
son  ouvrage  Entstehung  der  Schanircierichte,  a  prouvé  la  conti- 
nuité de  ce  système  en  France  depuis  les  temps  carolingiens  et 
à  travers  la  période  normande.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  sur 
cette  question,  c'est  que  ce  fut  seulement  sur  le  sol  anglais  que 
le  jury  acquit  d'importants  dévcloi^pements.  Les  légistes  nor- 
mands eux-mêmes  se  virent  promptemenl  dépassés  par  ceux 
d'Angleterre,  et  à  leurs  yeux,  dans   le    reste  de  la   France,    cette 

2*"* 
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ternit  à  l'Angleterre  sa  gloire  de  terre  classique  de  la 
liberté.  Tout  est  important  ici.  C'est  un  spectacle 
admirable  que  celui  de  ce  système  de  garanties  dont 
le  plus  jaloux  esprit  de  défiance  pour  le  pouvoir  a  su 
de  bonne  heure  protéger  la  sécurité  du  citoyen.  11  eût 
fallu  nous  en  montrer  toute  l'économie  clairvoj-anle. 
Un  double  jury  se  dresse  comme  une  infranchissable 
barrière  entre  l'arbitraire  et  la  liberté.  Le  grand  jury 

institution,  perdant  sa  force,  se  flétrit  pour  disparaître.  »  l^Stubbs, 
Const.  Hist.,  p.  612-614.  n.  1.) 

L'apparition  du  jury  dans  le  droit  constitutionnel  anglais  re- 
monte aux  Constitutions  de  Clarendou,  1164.  Les  12  jurés  —  che- 
valiers ou  francs-tenanciers  —  choisis  par  le  sherift  (véritable 
préfet  du  roi,  révocable,  investi  de  iiouvoirs  judiciaires,  finan- 
ciers et  militaires,  par  la  suite  et  de  nos  jours  réduit  à  sa  magis- 
trature administrative!,  devaient  décider  en  matière  civile  et 
criminelle.  En  1166  [Asske  of  Clarendon)  furent  organisés  les  jurys 
de  présentation,  qui,  élus  dans  chaque  comté,  devaient  remplir 
l'ollice  de  chambres  de  mise  en  accusation  ;  c'est  l'origine  du 
grand  jury  moderne. 

«  Par  la  suite,  écrit  Taswell-Langmead,  l'élection  populaire 
pour  la  formation  du  grand  jury  disparut  complètement.  Dans  le 
système  actuel  vingt-quatre  francs-tenanciers  sont  requis  par 
le  sheriif.  »    (Encjl.  Cens.  Hist.,  ch.  v.) 

Pour  le  jur\'  de  jugement,  il  ne  fut  d'abord  qu'une  réunion  de 
témoins  fondant  leur  verdict  sur  leur  connaissance  personnelle 
de  l'affaire  :  «  Les  jurés  n'étaient  distingués  des  autres  témoins 
que  par  les  coutumes  qui  leur  imposaient  l'obligation  d'un  ser- 
ment, réglaient  leur  nombre,  prescrivaient  leur  rang,  et  définis- 
saient les  qualifications  territoriales  qui  leur  assuraient  leur  place 
et  leur  influence  dans  la  société.  »  (Palgrave,  Eng.  Coin.,  p.  243.)  — 
Par  la  suite,  la  distinction  se  fit  absolue  entre  jurés  et  témoins, 
et  le  traité  de  Fortescuc,  De  laudihiis  legum  Angliœ,  vers 
1450,  témoigne  que  la  procédure  avait  acquis  dès  ce  moment 
sa  forme  moderne.  —  Les  jurys  furent  souvent  inquiétés  pour  des 
raisons  politiques  par  les  Tutlors  et  les  Stuarts.  —  En  1554,  le 
jury  aj'ant  acquitté  sir  Nicholas  Throckmorton,  accusé  de  haute 
trahison,  fut  emprisonné  par  ordre  de  la  cour.  Ses  membres  ne 
furent  relâchés  qu'après  avoir  payé  de  lourdes  amendes.  — 
L'indépendance  des  jurés  ne  fut  pleinement  garantie  qu'à  partir 
de  1670. 
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—  composé  d'au  moins  12  jurés  et  de  moins  de  24  pris 
dans  les  notabilités  du  comté  —  nommé  par  le  sheriff 
à  chaque  session,  examine  les  rapports  des  justices 
of  the  peace  sur  chaque  affaire,  et  décide  de  la  mise 
en  accusation  des  inculpés.  De  nos  jours  et  chez  nous, 
c'est  le  rôle  d'un  corps  déjuges  officiels.  La  chambre 
des  mises  en  accusation  dans  chaque  cour  d'appel  sta- 
tue, après  l'examen  des  rapports  des  juges  d'instruc- 
tion, s'il  y  a  lieu  de  faire  comparaître  devant  la  cour 
d'assises.  C'est  au  petit  jury  —  au  nombre  de  douze 
choisis  parmi  les  propriétaires  du  comté,  aj'ant  un 
revenu  foncier  d'au  moins  250  fr.  (1)  —  qu'est  dévolu 
le  jugement  même.  On  prend  ce  second  jury  sur  une 
liste  de  48  noms  établie  par  le  sheriff  (2),  pour  la 
session. 

Il  est  intéressant  de  noter  l'étendue  du  droit  de  récu- 
sation :  récusation  en  bloc  de  la  liste  générale  par  sus- 
picion du  sheriff  qui  l'a  formée, individuellepour  divers 
motifs,  et  même  péremptoire  sans  motif,  pour  vingt 
jurés.  -—  Dans  les  affaires  civiles  (3)  seules  —  lorsque 
déférée  au  jury,  la  récusation  motivée  seule  est  admise. 
Sous  sa  forme  péremptoire,  elle  s'étend  à  35  jurés  pour 
les  crimes  de  haute  trahison  ou  qui  intéressent  géné- 

(1)  Et  aussi  parmi  les  tenants  d'une  maison  inscrite  pour  la 
taxe  des  pauvres  et  d'un  loyer  d'au  moins  500  francs.  Je  crois 
bien  que  cette  catégorie  n'est  tenue  et  admise  au  service  du  jurj- 
que  depuis  1825 

(2)  De  nos  jours,  le  sheriff  doit  prendre  les  jurés  à  tour  de  rôle 
sur  les  listes  générales  arrêtées  par  les  ovcrseers,  qui  sont  des 
délégués  administratifs  nommés  par  les  conseils  locaux  élus. 
J  ignore  à  quelle  époque  fut  introduite  celle  prescription  judi- 
cieuse. Toutefois  elle  n'est  pas  postérieure  à  1825  et  no  lui  est 
probablement  pas  antérieure. 

(3)  De  nos  jours  aussi,  dansungrand  nombre  de  cas,  les  parties 
en  matière  civile  ont  un  droit  absolu  au  jugement  par  jury.  [King's 
Bench  Division,  common  laiv  cases[. 
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ralemcnt  la  vie  (lu  prince  ou  la  sécurité  de  l'Etat  (1).  — 
Les  débats  sont  publics.  —  Le  jury  délibère  seul  ;  son 
verdict  —  en  principe  rendu  à  lunanimité  —  porte 
en  matière  criminelle  à  la  lois  sur  le  l'ait  et  sur  le 
droit  (2).  —  On  dit  alors  que  le  verdict  est  général, 

(1)  Dans  ces  sortes  de  crimes  l'accusé  a  d'aulres  garanties  :<X  I-'our 
que  les  témoins  ne  soient  pas  retenus,  les  juges  doivent  lui  ac- 
corder la  même  procédure  compressive  qu'ils  emploient  pour 
citer  les  témoins  à  charge.  —  Une  copie  de  l'acte  d'accusation 
doit  lui  être  remise,  dix  jours  au  moins  avant  les  débats,  en 
présence  de  deux  témoins...  laquelle  copie  doit  contenir  tous  les 
faits  à  sa  charge,  les  noms,  professions  et  domiciles  des  jurés  de 
la  liste  générale  et  de  tous  les  témoins  que  l'on  doit  produire 
contre  lui.  »  (De  Lolme,  id.,  I.  xiii.) —  On  objectera  qu'il  peut  dés 
lors  préparer  un  jury  sur  la  liste,  et  agir  sur  les  témoins.  Mais 
l'accusation  et  ses  ennemis  politiques  ne  le  peuvent-ils  ? 

(2)  (i  Le  principe  que  le  jury  doit  décider  à  la  fois  du  fait  et  de 
la  criminalité  du  fait  est  si  établi  que.  si  un  verdict  était  établi 
avec  pour  seul  objet  la  constatation  pure  et  simple  du  fait  mis  à 
la  charge  de  l'inculpé,  le  juge  ne  pourrait  le  faire  suivre  d'au- 
cune peine.  Ainsi  dans  le  procès  de  Woodfall  accusé  d'avoir 
imprimé  la  lettre  de  Junius  au  roi  (tenue  pour  libelle^  le 
jury  rapporta  le  verdict  suivant  :  (  coupable  seulement  d'avoir 
imprimé  et  publié.  )  Cela  eut  pour  conséquence  l'acquittement  de 
l'inculpé.  »  (Id.,  ibid.)  Ce  droit  du  jury  fut  afiirmé  d'une  façon 
absolue  par  le  cbief  justice  ^'aughan  dans  l'affaire  Bushell  en 
1670.  Disputé  par  la  suite,  la  loi  du  Libelle  de  1792  l'établit  de 
façon  définitive  en  matière  de  presse.  En  matière  civile  le  jury  ne 
décide  que  du  fait.  (Voir  Taswell-Langmead,  English  Constitu- 
tional  History,  5"'  édition,  chap.  v. 

Sur  le  fait  même  le  jury  n'est  tenu  à  aucune  règle  du  droit  po- 
sitif, il  n'a  d'autre  guide  que  sa  conscience.  «  Dans  leur  déli- 
bération, les  jurés  ont  à  examiner  les  preuves  à  peserla  crédibilité 
des  témoins,  la  force  et  la  réalité  de  leurs  témoignages,  —  en 
quoi  (ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit)  ils  ne  sont  pas  exactement  liés 
par  les  règles  du  droit  civil,  par  exemple  celle  qui  exige  deux  té- 
moins pour  prouvertout  fait...  ou  qui  rejette  un  témoin  parce  qu'il 
est  seul.  ))  (Haie,  History  of  the  Coiniuon  laiv  of  England, 
chap.  XII,  sect.  II.  —  Cité  par  de  Lolme,  ibid.)  Mon  excellent  ami 
Wilson  Bell,  LL.  B.,  lauréat  de  la  Law  Socict3'  de  Londres,  à 
qui  je  dois  quelques  documents  intéressants,  me  communique  un 
cas   bien  curieux    de  libre  interprétation   du   fait  par  le  jury.  Il 
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C'est  la  lettre  de  la  loi  qui  décide.  Au  cas  où  la  loi 
n'aurait  pas  prévu  le  cas,  il  resterait  impuni.  «  Le  mal 
qui  peut  naître  de  l'impunité  d'un  crime,  dit  De  Lolme 
—  mal  qu'une  nouvelle  loi  peut  aussitôt  arrêter,  — 
n'a  pas  été  jugé  assez  redoutable  par  les  lois  anglaises 
pour  être  mis  en  balance  avec  le  danger  de  faire 
brèche  à  travers  une  barrière  de  qui  dépend  si 
essentiellement  la  sûreté  de  l'individu.  »  —  oc  Ainsi, 
poursuit-il,  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  seulement 
placée  hors  des  mains  de  l'homme  qui  est  investi  du 
pouvoir  exécutif,  elle  setrouvehors  des  mains  du  juge 
lui-même.  — ...L'effet  de  cette  institution  est  qu'aucun 
homme  en  Angleterre  ne  rencontre  jamais  l'homme 
dont  il  peut  dire  :  (  Cet  homme  a  le  pouvoir  de  décider 
de  ma  vie  et  de  ma  mort  )  (1).   »  (De  Lolme,  xiii.) 

Mais  ce  n'est  pas  suffisant  encore  pour  assurer  la 
liberté  du  citoyen,  si  la  loi  ne  règle  pas  strictement 
toute  la  procédure  qui  précède  la  mise  en  accusation 

s'agissait  d'un  vol  de  poules.  L'avocat  plaidait  que  les  volatiles 
«  s'étaient  glissés  dans  le  sac  où  on  les  avait  trouvés  pour  s'abriter 
du  vent  d'est.  »  —  «  Messieurs,  croj-ez-vous  la  défense?  »  observa 
simplement  Sir  Henrj'  Hawkins  qui  présidait.  Quel  ne  fut  pas 
l'ahurissement  du  juge  devant  la  réponse  du  jury  :  et  Nous  la 
croj'ons,  mylord,  l'accusé  n  est  pas  coupable.  »  Il  parait  que  ces 
braves  gens  avaient  pris  l'extraordinaire  gravité  du  président 
pour  une  suggestion  d'acquittement. 

(1)  Nous  pouvons  le  dire  aussi  en  France,  mais  depuis  combien 
de  temps  ?  Que  de  fois,  depuis  à  peine  plus  d'un  siècle  qu'il 
existe  (Décret  du  30  avril  1790,  Loi  l(i-24  août  1790  ,  a-t-il  été 
adultéré  par  le  despotisme  ou  même  brutalement  remplacé  par 
des  commissions  extraordinaires  chargées  d'assassiner  juridique- 
ment les  défenseurs  de  la  liberté  1  —  La  loi  du  21  nov.  1872  lui 
a  restitué  son  sens.  Le  pouvoir  judiciaire  et  les  élus  de  la  na- 
tion (maires,  conseillers  généraux',  indépendamment  de  toute 
ingérence  du  pouvoir  exécutif,  arrêtent  la  liste  de  ceux  qui  peu- 
vent être  appelés  à  décider  de  la  vie  et  de  l'honneur  des  citoyens. 
—  Entre  cenx-là  le  sort  décide. 
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par  le  grand  jury  et  le  jugement  par  le  jury  ordinaire. 
Il  y  a  là  tout  un  intervalle  que  l'arbitraire  peut  remplir 
par  des  arrestations  et  par  une  longue  détention  pré- 
ventive. Montesquieu  le  voit,  mais  pas  assez,  et  n'indi- 
que pas  tout  ce  qui  est  nécessaire,  tout  ce  que  la  cons- 
titution anglaise  a  réalisé  d  essentiel  :  «  Si  la  puissance 
législative  laisse  à  l'exécutrice  le  droit  d  emprisonner 
des  citoyens  qui  peuvent  donner  caution  de  leur  con- 
duite, il  n'y  a  plus  de  liberté,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
arrêtés  pour  répondre  sans  délai  à  une  accusation  que 
la  loi  a  rendue  capitale,  auquel  cas  ils  sont  réellement 
libres  puisqu'ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  puissance  de  la 
loi.  >  (XI.  VI.)  —  Il  y  eut  une  série  de  lois  qui  dès  la 
grande  charte  de  1215  fixèrent  sur  ce  point  les  limites 
du  pouvoir  et  affirmèrent  les  droits  de  l'individu.  Lebill 
qui  la  couronna  et  sembla  donner  la  garantie  à  peu 
près  définitive  de  la  liberté  individuelle  fut  celui  de 
VHahcas  corpus  (1),  passé  sous  le  règne  de  Charles  II 
en  1679.  Le  chancelier  ou  l'un  des  Juges,  dut  sur 
simple  demande  exiger,  dans  un  délai  de  moins  de 
vingt  jours  la  comparution  de  tout  homme  arrêté  et 
avec  remise  de  l'ordre  d'arrestation.  Après  quoi  il 
devait  soit  libérer  le  détenu  sous  caution,  soit  main- 
tenir l'arrestation  pour  faire  procéder  au  jugement 
à  la  première  session,  ou  à  la  seconde,  suivant  le  temps 
disponible.  —  Non  jugé  à  la  deuxième  session,  il  de- 
vait être  élargi.  —  D'ailleurs  toute  arrestation  sans 
mandat  régulier  exposait  à  de  lourdes  pénalités  (2). 

(1)  Voir  Taswell-Lagmead,  Ençjl.  Coiist.  Hist.,  xv.) 

(2)  En  avril  1763,  Wilkes,  député  aux  Communes,  publiait  dans 
son  numéro  45  du  Norlh  Driton  un  commentaire  violent  sur  un 
discours  du  roi  et  la  paix  de  Paris.  Par  un  mandat  général  d'arres- 
tation (generahvarrant),  le  gouvernement   faisait   aussitôt  arrêter 
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Loin  d'être  obsédé  par  la  préoccupation  de  défendre 
l'individu  contre  l'arbitraire  du  pouvoir,  Montesquieu, 
songeant  à  ces  moments  où  la  sécurité  de  l'Etat  semble 
exiger  la  suspension  des  garanties  constitutionnelles, 
dit  que  «  la  puissance  législative  pourrait,  pour  un 
temps  court  et  limité,  permettre  à  la  puissance  exécu- 
trice de  faire  arrêter  les  citoyens  suspects  qui  ne  per- 
draient leur  liberté  pour  un  temps  que  pour  la  conser- 
ver pour  toujours  >;.  Voilà  justifiée  la  fameuse  loi  des 
suspects.  —  Le  malheur  est  qu'une  loi  qui  permell'em- 
prisonnement  en  masse  a  beaucoup  de  chances  d'aboutir 
aux  exécutions  en  masse.  C'est  un  reste  de  la  doctrine 
meurtrière  de  la  raison  d'Etat.  Nous  ne  dirons  pas  ici 
certes  que  Montesquieu  ait  a  retrouvé  les  titres  de  l'hu- 
manité», ils  sont  inséparables  deceux  de  Ihommeet  du 
citoyen.  Qui  oublie  les  derniers  foule  aux  pieds  les  pre- 
miers. Le  salut  public  ne  légitime  pas  le  meurtre  juridi- 
que, puisqu'il  est  toujours  permis  à  tout  homme  d'é- 
chapper à  la  servitude  par  la  révolte  et  par  la  mort.  Les 
tribunaux  révolutionnaires,  violant  outrageusementles 
droits  de  la  défense  (1),  condamnant  par  fournées,  et 
sans  appel,  sous  la  pression,  je  ne  dis  pas  du  peuple, 
mais  delà  populace,  ont  mérité  l'exécration  de  l'his- 
toire. La  liberté  pour  ti'iompher  n'avait  pas  besoin  de 
guillotine.  Les  vainqueurs  de  Valmy,  de  Fleurus  et  de 

49  personnes,  dont  ^Vilkes  lui-même.  —  La  conclusion  de  cette 
grosse  affaire  fut  que  le  sous-secrétaire  d'Etat  M.  Word  fut  con- 
damné à  25  000  fr.  de  dommages  envers  Wilkes  pour  arrestation 
arbitraire,  tandis  qu'un  des  imprimeurs,  Drj-den  Leach,  obtenait 
pour  la  même  raison  contre  les  messagers  10  000  fr.  de  dom- 
mages. —  ^'^oi^  Taswell-Langmead,  Engl.  Const.  History,  xvii,  v. 
(1)  ((  La  règle  des  jugements  est  la  conscience  des  jurés  »  (Loi 
du  22  prairial  an  H,  art.  viii.)  «  La  loi  donne  pour  détenseurs  aux 
•  patriotes  calomniés  des  jurés  patriotes,  elle  n'en  accorde  point 
aux  conspirateurs,  u  (Id.,  art.   xvi.; 
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Zurich  y  suffisaient.  Le  couperet  n'a  pas  servi  la  patrie, 
mais  les  haines.  Mais  c'est  lui  qui  intérieurement  a 
rendu  la  lutte  sauvage.  La  France  n'avait  pas  besoin, 
pour  se  libérer,  de  ces  dix-sept  mille  exécutions  (1) 
officielles  qui  ont  souillé  la  gloire  de  la  Révolution, 
tourné  contre  elle,  malgré  leur  enthousiasme  de  la  pre- 
mièreheure,  les  meilleurs  esprits  de  l'Europe  (2),  et  re- 
tardé l'avènement  de  la  liberté  dans  le  monde  en  jetant 
la  France  elle-même  dans  la  honte  du  gouvernement  de 
Brumaire,  répercuté  parle  gouvernement  de  Décembre . 
—  Et  que  Tonne  dise  pas  que  Montesquieu  n'entendait 
pas  aller  si  loin,  qu'il  limite  le  temps  de  l'arbitraire 
et  lui  prescrit  des  bornes.  La  liberté  est  morte  quand 
on  oublie,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  les  droits  inaliéna- 
bles du  cito3^en  et  qu'on  laisse  l'individu  désarmé 
devant  l'omnipotence  du  pouvoir.  <(  Il  y  a  des  vérités 
qui  sauvent  les  nations  »,  a  dit  Mirabeau.  Il  y  a  des 
doctrines  qui  les  tuent.  Le  salut  public  c'est  la  raison 
d'Etat  opprimant  l'individu  sous  le  masque  de  la 
liberté. 

Montesquieu  n'examine  qu'ensuite  le  pouvoir  légis- 
latif, comme  si  ce  pouvoir  judiciaire  admirable,  échap- 
pant à  l'action  de  tout  despotisme  et  assurant  contre 
lui  la  sécurité  de  l'individu,  fût  le  trait  dominateur  de 
la  constitution  anglaise.  —  Il  reconnaît  en  principe 
que  la  puissance  de  faire  les  lois  devrait  n'appartenir 
qu'au  peuple. —  C'est  pour  des  raisons  d'expédience  et 
impossibilité  pratique  qu'il  justifie  le  système  des  re- 
présentants :  «  Comme  dans  un  Etat  libre  tout  homme 

(1)  Taine,  La  Révolution,    livre  IV. 

(2)  Lire  par  exemple  le  magnifique  discours  de  Fox  à  la  Chambre 
des  communes,  au  lendemain  de  ^'alm^•. 
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qui  est  censé  avoir  une  âme  libre  doit  être  gouverné 
par  lui-même,  il  faudrait  que  le  peuple  en  corps  eût  la 
puissance  législative  ;  mais,  comme  cela  est  impossible 
dans  les  grands  Etats  et  est  sujet  à  beaucoup  d'incon- 
vénients dans  les  petits,  il  faut  que  le  peuple  fasse  par 
ses  représentants  tout  ce  qu'il  ne  peut  faire  par  lui- 
même  »  (XI,  VI.)  —  Rousseau  déduira  du  principe 
avoué  mais  non  utilisé  par  Montesquieu  des  consé- 
quences d'une  rigoureuse  justesse  :  «  La  souverai- 
neté ne  peut  être  représentée  par  la  même  raison 
qu'elle  ne  peut  être  aliénée  ;  elle  consiste  essentiel- 
lement dans  la  volonté  générale,  et  la  volonté  ne  se 
représente  point  :  elle  est  la  même  ou  elle  est  autre,  il 
n'y  a  point  de  milieu.  Les  députés  du  peuple  ne  sont 
donc  ni  ne  peuvent  être  ses  représentants  ;  ils  ne  sont 
que  ses  commissaires,  ils  ne  peuvent  rien  conclure 
définitivement.  Toute  loi  que  le  peuple  en  personne  n'a 
pas  ratifiée  est  nulle,  ce  n'est  pas  une  loi.  Le  peuple 
anglais  pense  être  libre,  il  se  trompe  fort  (1).  »  Ar^^u- 
mentation  logiquement  inébranlable.  De  Lolme,  ar- 
dent admirateur  de  la  constitution  anglaise,  s'est  con- 
tenté d'un  à  peu  près  lorsqu'il  a  dit  :  «  Concourir  par 
son  suffrage  à  la  confection  de  la  loi.  c'est  jouir  d'une 
part  du  pouvoir  :  vivre  dans  un  État  où  les  lois  sont 
égales  pour  tous  etdont  1  exécution  est  assurée  —  quels 

que  soient  les  moj'ens  qui  réalisent  ces  avanta^fes   

c'est  être  libre  (2).  »  Pour  lui  le  droit  de  suffrage  pour 
chaque  loi  est  «  un  acte  de  gouvernement,  non  une  par- 
tie intégrante  de  la  liberté  »  .  Précisons  notre  pensée. 
La  loi  politique,   dans    sa  signification  profonde   et 

(1)  Contrat  social,  liv,  III,  xv. 

(2)  De  Lolme,    Constitution  of  England,  II,  v. 
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absolue  (1),  ne  peut  cire   en  clVet  que  l'expression  de 
la  volonté  générale  directement  affirmée  sur  un  objet 
précis.  — Mais  c'est  là  un  idéal,  et  il  y  a  des  degrés  qui  y 
mènent.  Le  système  des  représentants  élus  au  suffrage 
universel  en  est  le  plus  proche.  Quels  obstacles  empê- 
chent donc  de  franchir  ce  dernier  intervalle  ?  Il  eût  con- 
venu sans  doute  de  les  analyser,  au  lieu  de  les  présen- 
ter d'un  mot  péremploire  comme  infranchissables.  De 
Lolme  les  expose  avec  netteté  :  «  La  plus  grande   part 
de  ceux  qui  composent  la  multitude,   absorbés  par  le 
souci  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  n'ont  ni  les  loisirs 
ni  même,  par  suite  de  leur  éducation  imparfaite,  l'éten- 
due de  connaissances  que  nécessitent  des  fonctions  de 
ce  genre...  Un   malade  se  confie  à  son  médecin,  un 
plaideur  à  son  avoué  ;  ainsi  la  plus  grande  partie  des 
citoyens  doivent  se  fier  à  ceux  qui  ont  plus  de  capacités 
qu'eux-mêmespourrexécution  de  choses  qui,  en  même 
temps  qu'elles  les  concernent  si    directement,  exigent 
tant  de  lumièrespour  être  réalisées  avec  quelque  degré 
de  propriété...  Ceux  qui  composent  une  assemblée  po- 
pulaire ne  sont  pasguidés  dans  le  cours  de  leurs  délibé- 
rations par  quelque  vue  claire  et  précise  d'intérêt  posi- 
tif et  personnel.   Comme  ils   se  voient  perdus  dans  la 
foule,  comme  ils  savent  que  leur  vote  individuel  ne  chan- 
gera rien  aux  résolutions  publiques,  ils  n'entreprennent 
pas  de  chercher  dans  quelle  mesure  ce  que  l'on  propose 
s'accorde  avec  les  lois  existantes  ou  les  circonstances 
présentes  de  l'Etat.  On  ne  se  donne   pas  une  tâche  ar- 
due lorsqu'on  sait  qu'aucun  effet  n'en  sauraitrésultcr. 
(^est  cependant  avec  des  dispositions  de  ce  genre,  et 
chacun  comptant  surtous,  que  se  réunit  l'assemblée  du 

(1)  Bien  enteiulu,  la  conscience  humaine  en  demeure  juge,  mais 
nous  ne  nous  plac^'ons  qu'au  point  de  vue  d'une  politique  positive. 
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peuple...  Comme  cependant  il  est  nécessaire  à  la  fin 
d'en  venir  en  quelque  résolution,  la  plupart  se  déter- 
minent par  des  raisons  dont  ils  rougiraient  de  tenir 
compte  dans  des  occasions  bien  moins  sérieuses,  et,  de 
cet  assemblage  de  volontés  isolées  ainsi  formées  à  la 
hâte  et  sans  réflexion,  résulte  une  volonté  générale 
pareillement  vide  dépensée...  Les  lois  seraient  plus 
sages  et  plus  susceptibles  de  procurer  le  bien  commun 
si  on  devait  les  tirer  au  sort  ou  les  jouer  aux  dés 
qu'en  les  confiant  aux  suffrages  delà  multitude  (1).  » 
Il  y  a  là  une  exactitude  indéniable  d'observation, 
mais  de  Lolme  dépasse  ce  qu'elle  lui  permet  stricte- 
ment de  conclure.  Pour  qu'on  lui  accordât  tout,  il  lui 
faudrait  prouver  que  le  peuple  est  irrémédiablement 
condamné  à  un  travail  épuisant  et  à  l'ignorance,  et  qu'il 
ne  trouvera  pas  d'autre  procédé  de  discussion  et  de 
vote  que  l'assemblée  tumultueuse  des  cités  antiques. 
Mais  comment  l'eût-il  prouvé  ?  Comment  le  prou- 
verait-il aujourd'hui  surtout,  alors  que  le  progrès  de 
la  science  diminue  sans  cesse  le  temps  de  travail  im- 
posé à  l'homme  du  peuple,  quand  celui  des  lumières 
le  rapproche  toujours  davantage  de  la  vie  supérieure 
de  la  pensée,  et  celui  de  la  liberté,  grâce  à  la  presse  et 
au  droit  d'association,  le  fait  participer  plus  intime- 
ment à  la  vie  delà  nation  et  de  l'humanité  ? 

Sans  doute  le  système  des  assemblées  populaires 
est  impraticable  ;  mais  ne  conçoit-on  pas  que  sur  un 
objet  donné  divers  projets  de  lois  préparés  par  les 
assemblées  élues  devenues  conseils  d  Etat  de  la  nation, 
discutés  par  tous  les  organes  de  l'opinion,  soumis  à 
«ne  étude  individuelle  devenue  plus  éclairée  et  plus 

(1)  De  Lolme,  The  Constiliition  of  England,  II,  y. 
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allcnlivc,  puissent  donner  lieu  à  une  expression  vrai- 
ment mûrie  de  la  volonté  nationale? —  Alors,  mais 
alors  seulement,  l'idée  de  loi  aura  réalisé  l'absolu  de 
sa  signification  politique.  —  Utopie? —  Non,  réalité 
de  demain. 

Ayant  ainsi  posé  le  principe  de  la  représentation 
nationale,  il  en  examine  la  réalisation. 

((  Tous  les  citoyens  dans  les  divers  districts  doivent 
avoir  droit  de  donner  leur  voix  pour  choisir  ce  repré- 
sentant, excepté  ceux  qui  sont  dans  un  tel  état  de 
bassesse  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  pas  de  volonté 
propre  ».  (XI,  vi.) 

11  y  a  là  quelque  chose  comme  une  pensée  avortée. 
Qui  jugera  de  ce  degré  de  «  bassesse  »  ?  où  s'arrèlera- 
t-on  ?  Notons  bien  qu'il  s'agit  de  revenu  foncier  et  de 
privilèges  communaux.  Pour  être  électeur  de  comté,  il 
faut  avoir  50  francs  de  revenu  foncier  et  dans  les 
bourgs  être  «  frecman  »,  «  ce  qui  comporte  certains 
privilèges  énoncés  dans  des  chartes  particulières  ))  (1). 
Voilà  donc  tous  les  travailleurs  dans  un  p:iys  de 
grande  jjropriété  exclus  du  corps  politique  (2).  C'est 
donc|d'euxque  Montesquieu  dit  qu'  «  ils  sont  dans  un 

(1)  De  Lolme,  I,  iv. 

(2i  «  En  1793,  alors  que  la  Chambre  des  communes  comptait  57)8 
membres,  354  —  la  majorité  —  représentaient  officiellement  moins 
de  15.000  électeurs,  en  fait,  et  étaient  à  la  nomination  ou  à  la  recom- 
mandation du  gouvernement  et  de  197  patrons.  L'union  avec 
l'Irlande  en  1801  ajouta  100  membres  à  la  Chambre,  dont  71  étaient 
nommés  par  5G  individus.  »  (Taswell-Langmead,  op.  cit.,  X.\ll,- 
m,  d'après  YAiiiiual  RiHjister  for  1793.) 

De  nos  jours,  après  toutes  les  réformes  électorales,  le  Royaume- 
Uni  comprend  environ  3.500.000  électeurs  —  En  1879,  d'après  le 
Parliainentary  return.  on  en  comptait  exactement  2.999.'i29,  ainsi' 
répartis  :  comtés,  1.148-529  ;  cités  et  bourgs,  1.825,708  ;  universi- 
tés, 27.992.  Avec  le  suffrage  universel  il  y  aurait  plus  de  dix  mil-' 
lions  d  éleeteurSi  (Taswell-Langmead,  id.) 
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tel  état  de  bassesse  qu'ils  sont  réputés  n'avoir  pas  de 
volonté  propre  ».  Plaisante  conception  de  la  dignité 
humaine!  —  A  écouter  Montesquieu,  on  lui  donnerait 
une  àme  républicaine  :  on  s'approche,  on  examine  et 
on  découvre  l'aristocrate.  —  Rousseau  aura  une  autre 
idée  de  la  liberté  lorsqu'il  dira  qu'il  suffit  de  faire 
partie  du  corps  social  et  n'être  pas  déchu  de  ses  droits 
par  violation  de  la  loi,  pour  avoir  le  droit  de  participer 
à  la  vie  politique.  Comme  tous  les  vrais  idéalistes,  il 
fonde  le  droit  politique  sur  l'idée  philosophique  de 
l'égalité  des  volontés  libres.  Montesquieu,  subjugué  si 
souvent  parle  fait  et  perdant  de  vue  1  idéal,  le  fonde  sur 
l'intérêt  grossièrement  matérialisé,  par  la  propriété  ou 
les  titres.  —  Rousseau  détruit,  Montesquieu  légitime 
les  vieilles  disciplines  politiques,  les  usurpations  qui 
ont  su  durer.  —  Il  ne  dit  rien  des  conditions  d'éligi- 
bilité —  il  eût  dû  au  nom  de  sa  logique  ajouter  que  les 
représentants  de  la  nation  devaient  pouvoir  subvenir 
aux  frais  considérables  de  leur  mandat.  Il  l'avait  dit 
d'ailleurs  à  propos  du  gouvernement  républicain,  et 
nous  l'avons  signalé.  —  Pour  être  député  de  comté, 
il  fallait,  au  temps  où  écrivait  Montesquieu,  avoir 
un  revenu  foncier  de  15.000  francs  —  de  7.500  francs 
pour  une  ville  ou  un  bourg  (1).  —  D'ailleurs  il  va 
justifier,  au  nom  du  principe  des  grands  intérêts  per- 
sonnels, les  privilèges  politiques  de  la  Chambre  des 
Lords  : 

«  Il  y  a  toujours  dans  un  Etat  des  gens  distingués 
par  la  naissance,  les  richesses  ou  les  honneurs...  La 
part  qu'ils  ont  à  la  législation  doit  donc  être  propor- 
tionnée aux  autres  avantages  qu'ils  ont  dans  l'Etat,  ce 

(1)  De  Lolme,  I,  iv. 
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qui  arrivera  s'ils  lorinent  un  corps  qui  ait  le  droit 
d'arrêter  les  entreprises  du  peuple  comme  le  peuple  a 
droit  d'arrêter  les  leurs.  Ainsi  la  puissance  législative 
sera  confiée  et  au  corps  des  nobles  et  au  corps  qui 
sera  choisi  pour  représenter  le  peuple,  qui  auront  cha- 
cun leurs  assemblées  et  leurs  délibérations  à  part  et  des 
vues  et  des  intérêts  séparés.  »  —  Nous  voilà  retournés 
au  principe  de  la  politique  romaine.  Non  pas  une 
nation,  mais  deux  corps  politiques,  deux  antagonismes 
autonomes,  contraints,  par  les  nécessités  de  la  vie 
en  commun,  à  vivre  en  harmonie  en  s  écjuilibrant. 
Royer-Collard,  qui  reprendra  celte  théorie  dans  son 
discours  du  17  mai  1820,  parlera  bien  lui  aussi  de  la 
représentation  des  intérêts,  mais  dans  l'intérêt  général 
lui-même,  et  il  demandera'aussitôt,  avec  une  Chambre 
de  représentants  élue  au  suffrage  universel,  la  sauve- 
garde des  droits  (1).  Mais  Montesquieu  n'a  pas,  comme 
Royer-Collard,  le  sentiment  de  l'absolu  Sa  conception 
de  la  Chambre  des  Pairs  elle-même  est  étroite,  puis- 
qu'il limite  la  puissance  législative  de  ce  corps  de 
nobles  héréditaires  aux  exigences  de  sa  défense  person- 
nelle. Il  ne  doit  pouvoir  qu'arrêter.  —  A  l'asscnîblée 
des  représentants  doit  appartenir  l'action,  le  mouve- 
ment. Les  Lords  ne  doivent  donc  qu'avoir  un  droit 

(1)  «  Qu'est-ce  que  la  Chambre  des  pairs,  si  ce  n'est  l'inégalité 
reconnue,  consolidée,  érigée  en  pouvoir  social  et  par  là  rendue 
inviolable  et  iniinortelle  ?  Artifice  admirable,  par  lequel  le  privi- 
lège vaincu  a  été  transféré  de  la  société  qu'il  opprimait  au  sein  du 
gouvernement  qu  il  affermit  !  Magnifique  prérogative  que  l'inéga- 
lité n'a  pas  reçue  pour  elle-même  ni  pour  sa  seule  dél'ense,  mais 
pour  la  protection  de  la  société  entière...  Mais  après  que  l'inéga- 
lité retranchée  au  sommet  du  gouvernement  a  rallié  tous  les  inté- 
rêts qui  ne  sont  pas  ceux  de  tous...,  ce  qui  reste  c'est  l'égalité 
pure...  Dans  la  rigueur  du  droit,  tous  sont  éligibles,  tous  sont 
électeurs...  »  (Royer-Collard,  Discours  du  17  mai  1820. 
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de  veto.  «  Toute  loi,  confirme  de  Lolme,  accor- 
dant des  crédits  doit  avoir  son  origine  dans  la 
Chambre  des  Communes  (1)  ;  les  Lords  ne  peuvent 
prendre  cette  matière  en  considération  qu'à  la  suite 
d'un  projet  de  loi  présenté  par  l'autre  Chambre,  et  les 
Communes  ont  de  tout  temps  revendiqué  ce  privilège 
avec  une  ténacité  si  jalouse  qu'elles  n'ont  jamais  per- 
mis aux  Lords  de  faire  la  moindre  altération  aux  lois 
de  finances  qu'elles  leur  envoj'aient  ;  les  Lords  doivent 
simplement  et  seulement  les  accepter  ou  les  rejeter.  — 
Cela  excepté,  tout  membre  de  chaque  Chambre  peut 
proposer  ce  que  bon  lui  semble  (2).  » 

Il  en  arrive  à  la  puissance  executive. 

Elle  doit  être  entre  les  mains  d'un  monarque,  à 
cause  de  l'unité  d'action  nécessaire  au  gouvernement. 
Il  ne  veut  pas  de  comité  exécutif  pris  au  sein  du  Corps 
législatif  :  «  Il  n'y  aurait  plus  de  liberté,  parce  que  les 
deux  puissances  seraient  unies.  »  Fixant  les  rapports 
des  deux  pouvoirs,  il  ne  veut  pas  que  le  corps  légis- 
latif reste  trop  longtemps  sans  se  réunir  sous  peine 
d'anarchie  ou  de  despotisme,  ni  qu'il  siège  en  perma- 
nence sous  peine  de  paralysie  de  l'exécutif  et  de 
stagnation  de  la  vie  politique.  D'autre  part,  il  ne  doit 
pas  s'assembler  de  lui-même,  «  car  un  corps  n'est 
censé   avoir  de  volonté    que  lorsqu'il  est  assemblé  ». 

(1]  Notre  Constitution  veut  de  même  que  la  Chambre  des  députés, 
directement  issue  du  suffrage  universel,  ait  seule  l'initiative  de 
toute  loi  de  finances.  Elle  en  a  dépouillé  le  Sénat,  qui  n'est  cepen- 
dant pas  la  représentation  des  intérêts,  et  qui,  pour  être  l'élu  in- 
direct de  la  nation,  n'en  est  pas  moins  l'élu  :  «  Le  Sénat  a  con- 
curremment avec  la  Chambre  des  députés  l'initiative  et  la  confec- 
tion des  lois.  Toutefois  les  lois  de  finances  doivent  être  en  premier 
lieu  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle.  »  Loi 
relative  à  l'organisation  du  Sénat,  24   fév.  1875. 

(2;  De  Lolme,  1,  iv. 
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Il  ne  doit  pas  se  proroger  lui-même,  car  «  il  pourrait 
arriver  qu'il  ne  se  prorogeât  jamais,  ce  qui  serait  dan- 
gereux dans  le  cas  où  il  voudrait  attenter  contre  la 
puissance  exécutrice...  il  faut  donc  que  ce  soit  la  puis- 
sance exécutrice  qui  règle  le  temps  de  la  tenue  et  de 
la  durée  de  ces  assemblées  par  rapport  aux  circon- 
stances qu'elle  connaît.  »  Montesquieu  ne  voit  pas 
c[u"il  ne  convient  pas  certainement  à  la  dignité  de  la 
nation  de  ne  pouvoir  s'assembler  dans  la  personne  de 
ses  représentants  sans  l'assentiment  de  son  manda- 
taire. —  Notre  constitution  l'a  compris  (1),  comme 
elle  a  compris,  et  pour  la  même  raison,  que  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  ne  devait  pas  avoir  ce  droit  de 
veto  i2)  que  lui  reconnaît  jMontes([uieu  par  crainte 
de  l'ambition  du  corps  législatif.  —  Je  sais  bien  que 

(1)  Le  Président  de  la  République  peut  bicu  convoquer  extra- 
ordinairement  les  Chambres,  naais  en  principe  il  ne  peut  les 
empêcher  de  se  réunir  aux  époques  prescrites  par  la  Constitution. 
Il  a  cependant  un  droit  d'ajournement,  mais  limité  à  deux  mois 
par  session.  Normalement  les  Chambres  «  se  réunissent  »  d'elles- 
mêmes  (loi  constilut.  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  1(5 
juillet  1875,  art.  1"^').  Pour  la  réélection  du  Président,  il  est  expli- 
citement prescrit  que,  «  à  défaut  de  convocation,  cette  réunion 
aurait  lieu  de  plein  droit  »  le  quinzième  jour  avant  l'expiration  des 
pouvoirs  du  Président  (id.,  art.  31).  Le  droit  de  réunion  réside  donc 
essentiellement  dans  le  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  dans  la 
nation  même. 

(2  Le  Président  de  la  République  peut  obliger  le  Parlement  à 
délibérer  une  foisde  plus  sur  une  loi  régulièrement  votée...  ((  Dans 
le  délai  fixé  pour  la  promulgation,  le  Président  de  la  République 
peut  par  un  message  motivé  demander  aux  deux  Chambres  une 
nouvelle  délibération  qui  ne  peut  être  refusée.  »  (Loi  const.  sur 
les  rapports  des  pouvoirs  jinblics,  article  7.)  D'ailleurs  il  n'a 
jamais  usé  de  ce  droit. 

Quant  à  la  Constitution  anglaise,  Taswell-Langmead  note  que, 
«  depuis  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre,  aucun  souverain 
n'a  usé  de  son  droit  de  veto  contre  une  loi  votée  dans  les  deux 
Chambres.  »  (Ençjl.  Const.  Hist.,  chap.  xvii.) 
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Mirabeau,  animé  des  mêmes  craintes,  soutiendra  la 
même  doctrine.  On  essaye  de  la  fortifier  en  assurant 
que  la  Constituante  de  1791,  pour  n'avoir  donné  au  roi 
qu'un  veto  suspensif  pendant  quatre  ans,  perdit  tout. 
On  ne  voit  pas  que  la  monarchie  constitutionnelle  ne 
se  perdit  que  par  le  mauvais  usage  que  fit  le  mo- 
narque de  ce  même  veto.  —  Je  sais  bien  que  le 
pouvoir  législatif  peut  devenir  par  sa  toute-puissance 
dangereux  pour  la  liberté,  tyrannique  aux  minorités, 
comme  la  été  la  Convention,  et  cela  fournit  un  ari^u- 
ment  de  plus  en  faveur  du  vote  des  lois  par  la  nation. 
Mais  armer  d'un  veto  absolu  contre  le  peuple,  sous  sa 
forme  de  pouvoir  législatif,  le  premier  mandataire  du 
peuple,  c'est  fouler  aux  pieds  le  principe  de  la  souve- 
raineté nationale  Le  remède  est  pire  que  le  mal.  Et  ne 
disons  pas  qu'on  l'a  vu  à  l'épreuve  en  Angleterre, 
puisque  nous  venons  de  voir  que  les  Communes 
représentaient,  non  pas  la  nation,  mais  une  bour- 
geoisie privilégiée,  comme  celle  des  Lords  la  haute 
noblesse  territoriale  et  l'Eglise.  —  Le  problème  se 
réduit  donc  à  ceci  :  tout  en  respectant  la  souveraineté 
de  la  volonté  nationale,  représenter  cette  volonté  par 
des  pouvoirsqui,tout  en  l'exprimant  aussi  parfaitement 
que  le  permet  l'imperfection  du  système,  s  équilibrent 
mutuellement  et  s'harmonisent  pour  une  action  bien- 
faisante. —  Notre  Constitution  actuelle,  fruit  d'une 
longue  et  douloureuse  expérience  politique  poursuivie 
à  travers  les  révolutions  et  les  coups  d'Etat,  semble 
avoir  trouvé  la  solution  de  ce  difficile  problème  :  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés  représentent,  sous 
ses  deux  grands  aspects,  la  volonté  nationale  :  la 
Chambre,  grâce  au  suffrage  universel  direct,  dans  ce 
qu'elle  a   de  jeune,   de  passionné,   de   sensible   aux 
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imperfections  du  présent  ;  le  Sénat,  grâce  au  suffrage 
universel  à  deux  degrés,  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  mûr, 
de  rélléclii,  de  sensible  aux  dangers  des  mesures 
hâtives.  La  première  assendjlée  représente  dans  l'âme 
nationale  l'imagination  impétueuse,  le  cœur  riche  de 
foi  dans  le  progrès  social  ;  la  seconde,  la  raison 
avertie  et  clairvo3ante.  Le  modérateur  était  trouvé, 
et  dès  lors  l'équilibre  établi.  Le  droit  de  veto,  confié 
au  Sénat,  n'était  plus  que  le  contrôle  de  la  nation  par 
elle-même.  L'accord  sur  une  même  loi  de  la  Chambre 
et  du  Sénat,  du  cœur  et  de  la  raison  du  Peuple,  ne 
devait  plus  légitimement  rencontrer  d'obstacle.  La 
Constitution  n'a  justement  accordé  au  chef  du  pou- 
voir exécutif  aucun  droit  de  veto,  même  suspensif  : 
elle  lui  a  seulement  donné  le  droit  d'obliger  le  pouvoir 
législatif  à  affirmer  une  seconde  fois  la  volonté 
nationale.  Cela  même  serait  incompatible  avec  la 
dignité  de  la  nation,  si  la  nation  même  votait  direc- 
tement les  lois  :  cela  est  admissible  à  la  rigueur  avec 
sa  volonté  réfractée  dans  des  assemblées  élues. 
Toutefois  l'exercice  d'un  pareil  droit  serait  contraire 
à  l'esprit  de  la  constitution  et  provoquerait  une  irri- 
tation générale. 

Avec  des  prérogatives  si  étendues,  il  faut  bien  cepen- 
dant que  le  pouvoir  exécutif  soit  par  quelque  endroit 
comptable  de  sa  gestion  au  pouvoir  législatif.  Montes- 
quieu avoue-t-il  du  moins  sa  responsabilité  nécessaire  ? 
Le  monarque  doit  être  sacré,  puisqu'il  est  nécessaire 
comme  garantie  de  la  liberté  contre  les  attentats  du 
corps  législatif,  —  mais  ses  ministres  de  tout  ordre 
sont  responsables.  «  Ceux-ci  peuvent  être  recherchés 
et  punis  »  Mais  qui  les  recherchera  et  qui  les  punira  ? 
Cela  amène  Montesquieu  à  justifier  deu^i  exceptions 
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capitales  à  l'égalité  devant  la  loi.  Les  nobles,  dit-il, 
jugés  par  le  peuple,  par  le  jury  ordinaire,  seraient 
victimes  de  la  jalousie  qu'ils  inspirent  ;  ils  ont  droit  à 
être  jugés  par  leurs  pairs  :  «  Il  faut  donc  que  les  no- 
bles soient  appelés,  non  pas  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires de  la  nation,  mais  devant  cette  partie  du  corps 
législatif  qui  est  composé  des  nobles  (Ij.  »  Soit,  mais 
alors  pourquoi  ne  pas  avouer  que  c'est  le  fait  peu  sym- 
pathique d'une  minorité  conquérante  vivant  d'une  vie 
indépendante  et  toujours  organisée  pour  repousser  le 
besoin  de  justice  des  vaincus  ?  Pourquoi  ne  pas  avouer 
que  c'est  la  conquête  normande  armée  pour  la  sauve- 
garde de  son  usurpation  territoriale  et  maintenant  par 
la  loi,  par  le  prestige  du  temps,  ce  qu'elle  avait  acquis 
par  l'épée?  Mais  Montesquieu  en  est  bien  loin.  Ne 
faudra-t-il  pas  que,  revenu  en  France,  il  ferme  les  yeux 
sur  les  effets  encore  subsistants  et  désastreux  de  la 
conquête  franque?  Il  est  en  Angleterre  et  il  donne  la 
Constitution  anglaise  comme  l'idéal  de  la  liberté  !  Il 
essaye  de  justifier,  à  un  autre  point  de  vue,  la  juridic- 
tion de  la  Chambre  des  Lords  en  matière  politique,  en 
ne  considérant  les  ministres  que  comme  citoyens. 
«  En  général,  la  puissance  législative  ne  peutpasjuger, 
et  elle  le  peut  encore  moins  dans  ce  cas  particulier  où 
elle  représente  la  partie  intéressée  qui  est  le  peuple. 
Elle  ne  peut  donc  être  qu'accusatrice.  Mais  devant 
qui  accusera-t-elle?  Ira-t-elle  s'abaisser  devant  les 
tribunaux  de  la  loi  qui  lui  sont  inférieurs  et  d'ailleurs 
composés  de  gens  qui,  étant  peuple  comme  elle,  se- 

(Ij  De  nosjours  encore,  les  Lords  ont  seuls  droit  déjuger  leurs  pro- 
pres membres,  en  cas  de  trahison  ou  de  félonie.  C'est  le  grand 
jury  qui  met  en  accusation.  Il  y  a  quelques  années,  lord  Russe} 
fut  jugé  ainsi  et  déclaré  coupable  de  bigamie. 
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raient  entraînés  par  l'autorité  d'un  si  grand  accusa- 
teur? Non,  il  faut,  pour  conserver  la  dignité  du  peuple 
et  la  sûreté  du  particulier,  que  la  partie  législative  du 
peuple  accuse  devant  la  partie  législative  des  nobles, 
laquelle  n'a  ni  les  mêmes  intérêts  qu'elle  ni  les  mêmes 
passions,  »  Il  est  difficile  déjuger  l'énorme  avec  mo- 
dération. —  Voilà  donc  dans  l'Etat  deux  antagonistes 
vivant  séparément  et  en  perpétuel  conflit  :  les  nobles 
et  le  peuple,  dit  Montesquieu;  en  réalité,  les  nobles 
d'une  part,  et  de  l'autre  la  bourgeoisie  au  nom  du 
peuple  —  contenus  par  le  pouvoir  royal  et  le  conte- 
nant à  son  tour.  Toute  prévarication,  tout  attentat  des 
ministres  du  roi  ne  peut  porter  atteinte  qu'aux  droits 
du  peuple  :  le  peuple  est  donc  la  partie  accusatrice. 
Juste.  Mais  n'est-il  pas  inévitable  que  les  ministres  du 
roi  et  le  roi  fassent  bénéficier  le  tiers  parti  en  présence, 
les  nobles,  de  tous  les  avantages  du  pouvoir  pour  en 
faire  leur  plus  fidèle  allié.  Cela  serait  inévitable,  même 
si  les  Lords  ne  devaient  pas  former  la  haute  cour 
politique.  Aux  grands  noms  et  aux  grandes  fortunes 
territoriales  dans  un  pays  aristocratique  vont  natu- 
rellement les  grandes  charges.  Que  ne  feront  donc  pas 
la  cour,  des  ministres,  si,  en  étendant  cette  participa- 
tion des  nobles  au  pouvoir,  ils  se  font  des  alliés  et  des 
complices  de  ceux  qui  peuvent  bientôt  être  leurs 
juges?  Quelle  imposture  que  de  représenter  l'allié  et 
le  complice  du  roi  comme  le  tiers  impartial  qui  doit 
équitablement  prononcer  entre  les  ministres  du  roi  et 
le  peuple  !  Je  sais  bien  qu'en  fait,  dans  un  paj^s  où  la 
liberté  de  la  presse  est  entière  (1),  l'opinion  publique 

(1)  La  presse  fut  d'abord  l'objet,  en  Angleterre  aussi  bien 
qu'ailleurs,  d'une  législation  terriblement  répressive  :  censure 
préventive,   mutilation  et  mort  pour  les  auteurs  d'écrits  séditieux, 
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est  la  grande  puissance  avec  qui  nul  ministre  ne  sau- 
rait se  jouer,  et  qu'il  suffit  presque  qu'un  grand  débat 
public  soit  possible  sur  les  prévarications  du  pouvoir 
pour  en  arrêter  ou  en  neutraliser  les  dangereux  effets. 
Mais  on  n'a  plus  alors  qu'un  à  peu  près.  Et  lorsqu'on 
perd  de  vue  les  véritables  principes  du  droit  politique, 
tout  devient  incertain  et  hasardeux.  Notre  Constitu- 
tion a  dévolu  au  Sénat  constitué  en  Haute  Cour  na- 
tionale, et  sur  la  mise  en  accusation  de  la  Chambre, 
les  attentats  du  pouvoir  et  tous  ceux,  quelle  que  soit 
leur  origine,  qui  compromettent  les  institutions  na- 
tionales. N'est-il  pas  de  toute  justice,  en  effet,  que 
l'Assemblée  qui  représente  la  sagesse  réfléchie  de 
la  nation  soit  désignée  pour  connaître  de  toutes  les 
tentatives  qui  tendent  à  modifier  autrement  que  par 
les  voies  légales  le  régime  politique  que  s'est  donné 
le  pays? 

Montesquieu  termine  en  examinant  les  précautions 
que  doit  prendre  le  pouvoir  législatif  pour  neutraliser 
ce  qu'a  de  redoutable  la  subordination  directe  et  né- 
cessaire de  l'armée  au  pouvoir  exécutif  :  «  Pour  que 
celui  qui  exécute  ne  puisse  pas  opprimer,  il  faut  que 
les  armées  qu'on  lui  confie  soient  peuple  et  aient  le 
même  esprit  que  le  peuple,  comme  cela  fut  à  Rome 
iusqu'au  temps  de  Marins.  Et  pour  que  cela  soit  ainsi, 

(règne  d'Elisabeth  .  Cela  continua  sous  Jacques  I*""  et  Charles  I" 
(perquisitions  domiciliaires,  pendaisons,  mutilation,  prison,  amen- 
des, à  la  volonté  des  douze  grands  juges  .La  Révolution  fit  disparaître 
la  censure,  1695.  A  partir  de  cette  époque,  la  presse  fut  à  peu  près 
libre.  Il  y  eut  cependant  par  la  suite  de  lourds  impôts  de  timbres, 
puis  des  mesures  durement  réactionnaires  de  1790  à  1815,  mais  la 
presse  n'en  vécut  pas  moins,  assez  vigoureuse  pour  porter  ses 
chaînes.  Les  lois  de  1832  et  1843  lui  assurèrent  enfin  la  liberté 
absolue  (celle  de  1843  permit  de  faire  la  preuve  des  accusations). 
D'après  (Taswell-Langmead,  op.  cû.,XVII,  v.) 
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il  n'ya  que  deux  moj'cns:  ou  que  ceux  quclon  emploie 
dans  l'arniée  aienlassezde  bien  pour  répondre  de  leur 
conduite  aux  autres  citoyens  etquils  ne  soient  enrôlés 
que  pour  un  an,  comme  cela  se  pratiquait  à  Rome;  ou, 
si  on  a  un  corps  de  troupes  permanent  et  où  les  soldats 
soient  une  des  plus  viles  parties  de  la  nation,  il 
iaut  que  la  puissance  législative  puisse  le  casser  sitôt 
quelle  le  désire,  que  les  soldats  habitent  avec  les 
citoyens,  et  qu'il  n'y  ait  ni  camp  séparé,  ni  casernes, 
ni  places  de  guerre.  »  Montesquieu  avaitdit  déjà,  dans 
sa  théorie  de  la  démocratie,  que  tout  citoyen  est  soldat, 
mais  il  ne  songeait  sans  doute  qu'aux  moments  où  la 
nation  est  en  danger.  La  vie  normale  n'exigeant  qu'un 
nombre  restreint  de  soldats,  ilaurait  dû  poser  en  règle 
impérative  le  principe  du  tour  de  rôle  général  dans  le 
devoir  militaire.  Mais  il  avait  les  yeuxfixés  sur  l'Angle- 
terre, et  l'Anglais  répugne  invinciblement  au  service 
obligatoire  personnel.  Dans  ces  conditions,  les  précau- 
tions prises  par  la  Constitution  anglaise  contre  des 
troupes  formées  par  la  lie  de  la  population  étaient 
excellentes  :  «  Cette  armée,  dit  de  Lolme  ;  n'est  établie 
que  pour  une  année  ;  à  l'expiration  de  ce  temps  elle  est 
(à  moins  qu'on  ne  la  rétablisse}  licenciée  de  ce  fait,  et 
comme  la  question  qui  se  pose  alors  devant  le  Parlement 
n'est  pas  :  si  l'armée  doit  être  dissoute,  mais  si  on  doit 
à  nouveau  l'établir  comme  si  elle  n'avait  jamais  existé, 
l'une  quelconque  des  trois  branches  du  pouvoir  légis- 
latif peut  par  son  refus  l'empêcher  de  durer...  Les  fonds 
pour  le  payement  des  troupes  doivent  être  formés  par 
des  taxes  qui  ne  sont  établies  que  pour  l'année  et 
qu'il  faut  rétablir.  Cet  instrument  de  défense,  que 
l'on  peut  faire  servir  aux  plus  dangereux  desseins, 
n'a  été  joint  à  l'Etat   que  par  un  fil  très  mince,   qu'à 
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la  première  apparence  de  danger  on  peut  rompre  ))(1). 
Ces  précautions  mettent  remarquablement  en  re- 
lief le  tempérament  ombrageux  d'une  nation  habi- 
tuée à  se  défier  du  pouvoir  et  à  ne  pas  se  laisser  fas- 
ciner par  la  gloire  militaire  (2).  —  En  France  au 
contraire,  le  peuple,  opprimé  par  la  féodalité,  tendit 
les  bras  au  roi  qui  la  combattait  ;  mais  la  féodalité 
vaincue,  domestiquée ,  le  peuple  se  trouva  encore 
esclave  II  ne  s'était  pas  libéré,  il  avait  changé  de 
maîtres,  et,  chose  plus  grave,  une  tradition  fatale 
d'obstinée  fidélité  au  roi  s'était  établie  qui  faisant 
bon  marché  des  libertés  nécessaires,  de  la  dignité 
inaliénable  de  l'individu,  devait  plus  tard  servir  aux 
gouvernements  de  dictature.  Condamnée  de  plus,  par 
sa  position  géographique  et  l'ambition  de  ses  chefs,  à 
des  guerres  continues,  souvent  victorieuses,  la  France 
s'est  imprégnée  de  l'amour  de  la  gloire  sous  sa  forme 
la  plus  grossière,  le  culte  du  triomphe  théâtral  de 
la  force.  Et    si  à   ces   dangereux  éléments    moraux 


(1)  De  Lolme,  I,  vin. 

(2;  J'ai  séjourné  en  Angleterre  au  moment  même  d'un  accès  de 
fièvi-e  impérialiste  (1899-1900),  au  moment  de  la  guerre  transvaa- 
lienne.  L'armée  était  à  la  mode.  Cependant  il  me  parut  que  cet 
enthousiasme  était  factice.  On  glorifiait  l'armée  dans  les  chan- 
sons du  jour,  mais  les  vieux  proverhes,  fils  des  traditions  natio- 
nales, injurieux  pour  le  soldat,  demeuraient  comme  d'irréfu- 
tables témoins  de  l'antipathie  naturelle  du  pays  pour  des  gens 
qu'il  paye  bien  et  méprise  mieux.  D  ailleurs  l'enthousiasme  n'alla 
pas  jusqu'à  vouloir  le  service  militaire  obligatoire,  malgré  tous 
les  dangers  qui  à  ce  moment  menaçaient  l'Angleterre.  La  flotte 
elle-même,  orgueil  de  la  nation  en  tant  qu'instrument  de  domina- 
tion et  de  gloire,  n'a  pas  sauvé  ses  marins  du  discrédit  attaché 
en  Angleterre  à  la  profession  militaire.  Les  marins  ont  fait  l'expé- 
rience de  ce  discrédit.  Voir  Jurien  de  la  Graviére,  Guerres  mari- 
times sous  la  République  et  l'Empire.  I,  xii,  (Insurrection  des 
psçadres  anglaises,  1797.) 
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on  ujoute  la  centralisation  excessive  des  pouvoirs,  leur 
hiérarchie  rigoureuse,  la  rapidité  de  transmission 
des  ordres,  il  faut  bien  dire  qu'une  dictature  mili- 
taire n'est  pas  encore  impossible.  —  La  solution  que 
proposent  les  partis  avancés,  l'armée  fractionnée  en 
milices  communales,  compromettrait  d'autre  part 
la  sécurité  de  la  France.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'être  très  au  courant  des  nécessités  de  la  guerre 
moderne  pour  s'en  indigner  ou  pour  en  sourire. 
En  attendant  le  moment  où,  grâce  à  l'arbitrage  inter- 
national organisé  enfin  par  les  gouvernements  sur 
l'injonction  des  peuples,  on  aura,  par  réductions 
progressives,  fait  de  l'armée  un  simple  instrument 
de  police,  nous  ne  voj'ons  qu'une  garantie  contre  le 
pouvoir  exécutif,  et  c'est  l'Association.  Nous  disons 
l'Association  disciplinant  les  forces  éparses  dans  le 
peuple  ,  donnant  au  citoyen  la  conscience  de  ses 
droits  inaliénables  et  le  protégeant  moralement,  c'est- 
à-dire  effectivement,  dans  un  pays  où  la  conscience 
nationale  est  le  souverain  juge  contre  l'oppression  du 
pouvoir.  Rousseau  n'avait  pas  voulu  de  ce  droit  d'as- 
sociation qui  fait  partie  des  libertés  essentielles  de 
tout  citoj'^en  qui  n'a  pas  renoncé  lui-même  à  sa  liberté, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  son  devoir.  Il  n'en 
avait  pas  voulu  parce  qu'il  avait  cru  toute  association 
destructrice  de  sa  minorité,  comme  si  le  mot  associé, 
allié,  socias,  était  sj'nonj^me  d'esclave,  comme  si  le 
droit  d'association  n'impliquait  pas  précisément  l'im- 
possibilité morale  et  politique  de  renoncer  à  l'exercice 
permanent  de  sa  pensée  et  de  ses  droits.  Montesquieu 
ne  parle  pas  de  ce  droit.  L'Ancien  Régime,  et  c'est  là 
que  l'on  voit  bien  son  despotisme  à  nu,  avait  fait 
de   cette  sauvegarde  de  la  liberté    la   matière   d'un 
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crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef  (1).  Il  a  fallu 
attendre  jusqu'à  la  première  année  du  vingtième  siècle, 
pour  obtenir  enfin  la  pleine  reconnaissance  de  ce 
droit  (loi  Waldeck-Rousseau,  1901). 

Voilà  donc  cette  fameuse  Constitution  anglaise  qui  a 
si  fortement  excité  l'enthousiasme  de  la  plupart  de  nos 
philosophes  du  xviii*  siècle.  Peu  s'y  trouvait  pourtant 
—  abstraction  faite  du  jury  et  de  la  presse  —  de  ce 
qui  constitue  le  vrai  droit  politique  fondé  sur  l'égalité 
des  volontés  libres,  sur  l'unité  et  la  généralité  de  la 
loi  (2).  Cefut  une  grande  faute  pour  Montesquieu  que  de 

fl)  «  Déclarons  tous  ceux  qui  vont  par  les  provinces  de  notre 
roj-aume  pour  solliciter  nos  sujets  d'entrer  en  ligues,  associations, 
cnrôlemens,  verbalement  ou  par  écrit,  en  quelque  sorte  et  sous 
quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  soit  ou  puisse  être,  atteints  et 
criminels  de  lèze  majesté,  comme  aussi  tous  ceux  qui  se  seraient 
tant  oubliés  que  d'être  entrés  esdites  ligues,  associations,  cnrôle- 
mens et  obligations  ».  (Henri  II,  11  novembre  1583).  — Les  articles 
170  et  175  de  1  ordonnance  de  Louis  XIII  en  1629  confirment  les 
mêmes  défenses  et  renouvellent  les  dispositions  des  ordonnances 
précédentes.  —  Code  pénal  ou  Recueil  des  principcdes  ordonnances, 
édits  et  déclarations  sur  les  crimes  et  délits.  Saillant  et  Desaint, 
Paris,  MDCCLXV. 

(2)  Au  xviii'^  siècle  même,  la  liberté  religieuse  n'existe  pas  :  les 
catholiques,  les  unitaires,  les  juifs,  sont  comme  au  ban  de  la 
société.  Pour  la  plupart  des  dissidents  protestants  la  tolérance 
n'est  que  relative. 

Jusqu'en  1778  les  catholiques  sont  incapables  d  hériter,  tester  et 
posséder  des  terres  ;  s'ils  en  ont,  on  les  dépouille  au  profit  du  plus 
proche  héritier  protestant.  Le  culte  leur  est  interdit  sous  peine 
de  prison  perpétuelle  pour  les  prêtres.  Leurs  enfants  ne  peuvent 
être  élevés  au  dehors.  —  Le  Roman  Catholic  Relief  Act  de  1778 
leur  rend  les  droits  civils,  l'éducation  et  le  culte,  mais  les  laisse  hors 
du  droit  politique.  Les  unitaires,  odieux  parce  qu'ils  niaient 
l'identité  de  Dieu  et  du  Christ  —  aujourd'hui  ils  ne  voient 
plus  dans  le  Christ  que  le  plus  magnifique  exemplaire  de  l'Hoiume, 
—  n'ont  leur  tour  qu'en  1813. 

Il  faut  arriver  aux  lois  de  1828,  1829  et  suivantes  pour  que  le 
droit  commun  soit  à  peu  près  rendu  aux  non  conformistes  protes- 
tants (1828)  et  aux  catholiques  ^1829).   L'émancipation  totale  ^lour 
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voir  dans  cette  Constitution  la  perfection  définitive  de 
la  liberté.  Celte  apologie  a  vieilli  étrangement,  et  nous 
venons  de  le  voir.  Elle  n'appartient  plus  qu'à  l'his- 
loirc.  De  grandes  lignes  en  subsistent  pourtant.  Au 
milieu  de  ces  ruines,  de  puissantes  colonnes  sont  de- 
meurées sur  lesquelles  on  a  pu  réédifier  un  édifice 
[)kis  beau  que  l'auteur  de  V Esprit  des  lois  et  son  temps 
ne  l'avaient  rêvé.  Tout  le  progrès  même  contenu  en 
germe  dans  cette  théorie  n'a  pas  été  complètement 
développé.  Ainsi,  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  pourrait  être,  devrait  être  plus  rigoureuse- 
ment appliqué  (1).  Il  y  a  donc  dans   cette  admiration 

les  Juifs  ne  viendra  qu'en  1845  (électoral  municipal  et  1858  félcc- 
torat    législatif).  (D'api-ès    Taswell-Langniead,  o/j   ci'/.,  XVII,  iv.) 

Observons  que  si  jusqu'au  xix*^  siècle  les  catholiques  anglais 
ont  été  hors  lu  loi  politique  et  hors  la  loi  civile,  ils  n'ont  pas  été, 
comme  les  protestants  français,  hors  la  loi  naturelle.  Du  moins 
leur  a-t-on  reconnu  le  droit  de  vivre.  Cela  même  ne  sera 
accordé  aux  réformés  de  France  qu'en  1787.  L'avantage  sur  la 
France  n'est  donc  pas  contestable.  Il  apparaîtra  plus  grand  si 
l'on  songe  qu'en  Angleterre  le  catholicisme  avait  été  un  danger 
national.  Le  jjrotestantisme  crut  qu'il  demeurait  en  état  de  légi- 
time défense.  Il  eut  tort,  mais  les  circonstances  étaient  atténuantes 
de  sa  violation  du  droit.  En  France,  l'Eglise  poussa  le  bras  séculier 
jusqu'aux  supplices  et  n'eut  pas  d'excuses,  pas  même  de  iJrétexte, 
animée  seulement  qu'elle  fut  d'une   âpre  volonté   de    domination. 

(1)  Dans  notre  organisation  actuelle,  il  y  a  sur  un  point  essen- 
tiel empiétement  flagrant  du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir 
judiciaire  —  je  veux  dire  la  juridiction  administrative  du  conseil 
de  préfecture  avec  appel  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  cas  où 
l'Etat  n'est  pas  tuteur.  —  L'empiétement  est  plus  manifeste  encore 
dans  la  juridiction  des  mêmes  conseils  en  matière  électorale. 
C'est  le  pouvoir  exécutif  qui  décide,  en  cas  de  contestation,  de 
la  validité  de  toutes  les  élections,  sauf  de  celles  qui  intéressent 
le  Parlement.  —  Mandataire  direct  de  la  nation,  il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'intervenir  au  moment  oii  la  nation  choisit  ses  élus. 
S'il  y  a  contestation,  le  p(nivolr  judiciaire  est  l'arbitre  nécessaire, 
le  tiers  théoriquement  impartial  institué  par  le  peuple  souverain. 
Sur  bien  des  points  encore  notre  Constitution  porte  l'empreinte 
napoléonienne . 
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du  XYiii®  siècle,  même  au  point  de  vue  de  l'absolu, 
quelque  chose  de  sérieux  et  de  robuste  qui  fait  hon- 
neur au  temps.  Que  dire  donc  si  l'on  songe  à  l'état 
de  la  France  et  du  continent  comparé  au  régime  poli- 
tique de  la  Grande-Bretagne  ?  si  l'on  compare  leur 
atmosphère  de  despotisme  à  son  atmosphère  de  sécu- 
rité individuelle  contre  l'oppression  ?  Le  panégyrique 
de  la  constitution  anglaise  n'était-il  pas  une  forme  du 
grand  réquisitoire  contre  le  despotisme  de  la  monar- 
chie française  et  des  autres,  et  n'était  il  pas  naturel 
d'opposer  le  tolérable  au  pire  comme  l'idéal? 

III.  —  La  monarchie  française. 

Il  s'en  faut  bien  cependant,  et  il  faut  le  dire  tout  de 
suite,  que  Montesquieu  appelle  ce  pire  par  son  nom. 
Soit  qu'il  n'ait  pas,  comme  il  le  dit,  l'esprit  «  naturel- 
lement désapprobateur  »,  soit  que  se  trouvant  person- 
nellement très  bien  sous  ce  régime,  le  souci  de  son  bien- 
être  nuise  à  sa  franchise  de  philosophe, il  ne  veut  mécon- 
tenter et  encore  moins  alarmer  personne,  sauf  peut-être 
le  despotisme  et  l'intolérance  sous  leur  forme  impu- 
dente. Il  veut  d'abord  se  faire  pardonner  son  éloge 
de  la  Constitution  anglaise  :  «  Je  ne  prétends  pas  par 
là  ravaler  les  autres  gouvernements  ni  dire  que  cette 
liberté  politique  extrême  doit  mortifier  ceux  qui  n'en 
ont  qu'une  modérée.  Comment  dirais-je  cela,  moi  qui 
crois  que  l'excès  même  de  la  raison  n'est  pas  toujours 
désirable  et  que  les  hommes  s'accommodent  pres- 
que toujours  mieux  des  milieux  que  des  extrémi- 
tés? »  (XI,  VI,) 

Peut-être  est-il  difficile  d'être  plus  lamentable.  De 
pareils  aveux  diminuent  singulièrement  une  pensée  et 
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un  caractère.  Cet  homme  fut  le  génie  de  l'a  peu  près, 
(le  la  conciliation  par  la  faiblesse.   Il  descend  encore 
et  jusqu'à   la  jonglerie   de  mots  :   a  Les  monarchies 
que  nous  connaissons   n'ont  pas,  comme  celles   dont 
nous  venons  de  parler, la  lihertc  pour  leur  objet  direct  : 
elles  ne   tendent  qu'à  la   gloire  des  citoyens,  de  lEtat 
et  du  prince.   Mais  de  cette  gloire  il  résulte  un  esprit 
de  liberté  qui  dans  ces  Etats  peut  faire  d'aussi  grandes 
choses  et  peut-être  contribuer  autant  au  bonheur  que 
la  liberté  même.  »  (XI,  vu.)  Nous  avons  atteint  le  fond. 
Voilà  donc  le  principe   de   gouvernement   renversé. 
Jusqu'à  ce  moment  la  dignité,  la  sécurité  de  l'individu 
avaient   paru  à  Montesquieu   la  finalité   dernière    de 
l'organisation  politique.    Maintenant  tout  va  tendre  à 
la  gloire  du   prince,  les  sujets  seront  les   instruments 
dociles  de  son  ambition.   Une  monarchie  de  fer,  une 
triple  caste  religieuse,  militaire,  judiciaire,  va  peser  sur 
le  peuple,   l'écrasant  jusqu'à  la  mort,  ou  jusqu'à   la 
folle  révolte  du  désespoir,  et  Montesquieu,  du  fond  de 
son  château  delà  Brède,  privilégié  entre  tous,  va  par- 
ler en  langage  académique  de  «  l'esprit  de  liberté  » 
qui  règne    dans   cet  Etat   et   qui  contribue  peut-être 
autant  au  bonheur  des  «  citoyens  »  que  la  liberté  même  ! 
Montesquieu  se   solidarise  ici  avec  le  passé  détruit, 
et  il  est  entraîné  dans  sa  ruine.  Nous  sommes  sur  les 
branches  mortes  de  cet  énorme  chêne.  La  sève  de  vie 
s'est  retirée  d'elles.  Point   n'est  besoin  de  peser   sur 
elles  :  à  la  moindre  pression  elles    se  brisent  et  tom- 
bent. Elles  vécurent  pourtant.  L'armature  idéologique 
que  donne   Montesquieu  à   la  vieille  monarchie  fran- 
çaise  fut  pour  elle  en  son  temps  aussi  bien  qu'une 
glorification    ou   qu'une     défense,   une   limitation    et 
une  règle 
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En  fait,  le  pouvoir  royal  était  encore  arrêté  par  bien 
des  barrières.  Louis  XIV  les  avait  détruites,  semblait- 
il,  pour  toujours,  mais  après  lui  on  les  avait  relevées. 
Montesquieu  veut  fortifier  le  fait  en  le  justifiant  en 
droit  par  le  principe  fondamental  de  la  monarchie  : 
«  Les  pouvoirs  intermédiaires,  subordonnés  et  dé- 
pendants, constituent  la  nature  du  gouvernement 
monarchique,  c'est-à-dire  de  celui  où  un  seul  gou- 
verne par  des  lois  fondamentales .  »  (  IL  iv.  )  Ces  «  lois  fon- 
damentales »  de  la  monarchie  française  nous  laissent 
rêveur  :  où  donc  les  voit  Montesquieu  ?  Il  insiste  :  «  J'ai 
dit  les  pouvoirs  intermédiaires,  subordonnés  et  dé- 
pendants :  en  effet,  dans  la  monarchie  le  prince  est  la 
source  de  tout  pouvoir  politique  et  civil.  Ces  lois  fon- 
damentales supposent  nécessairement  des  canaux 
moj'ens  par  où  coule  la  puissance  :  cai",  s'il  n'y  a  dans 
l'Etat  que  la  volonté  momentanée  et  capricieuse  d'un 
seul,  rien  ne  peut  être  fixe,  et  par  conséquent  aucune  loi 
fondamentale.  ))(II,iv.)  Mais  n'était-ce  pas  précisément 
le  cas  de  la  monarchie  française?  Montesquieu  pose  là 
qu'il  y  a  des  principes  essentiels  à  la  monarchie  qui 
doivent  commander  au  monarque  même,  il  ne  veut  pas 
de  sa  volonté  «  momentanée  et  capricieuse  ».  Il  fait 
entendre  clairement  qu'en  effet  elle  n'existe  pas  ;  mais 
comment  concilier  ces  limitations  avec  le  principe 
que  (C  le  prince  est  la  source  de  tout  pouvoir  politique 
et  civil  »  ?  Il  ne  peut  donc  être  lié  que  par  lui-même  ; 
mais  sa  volonté  qui  révoque  un  ordre  n'est-elle  pas 
i-espectable  et  sacrée  comme  la  volonté  qui  l'a  donné? 
il  a  le  droit  de  détruire, puisque  sa  permission  seule  a 
été  le  titre  de  toute  existence  civile  et  politique.  Je  ne 
vois  donc,  grâce  à  Montesquieu  lui-même  bien  que 
malgré  lui,  qu'une  loi  fondamentale  à  l'antique  mo- 
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narchie  française,  c'est  qu'elle  ne  comporte  pas  de  loi 
fondamentale. Que  signifient  d'ailleursles  formules  des 
ordonnances  royales,  sinon  que  la  volonté  du  prince 
est  sa  seule  justification  à  elle-même  '?  ce  Car  tel  est 
notre  plaisir  »,  ou  encore  :'«  A  ces  causes,  de  l'avis  de 
notre  conseil  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puis- 
sance et  autorité  roj-ale,  nous  avons  dit  et  ordonné, 
et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  disons  et 
ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  (1),  etc.  »  Dépassera- 
l-on  cette  arrogance  cynique  d'une  volonté  individuelle 
qui  s'impose  à  une  nation  de  vingt  millions  d'hommes? 
Et  si  l'on  veut  des  faits,  faut-il  rappeler  la  marche 
envahissante  du  pouvoir  roj'al  brisant,  broyant  tous 
les  obstacles,  révoltes  des  grands  vassaux  militaires, 
résistances  des  corps  ecclésiastiques  et  parlemen- 
taires ?  Lorsque,  par  le  concordat  de  1516,  François  l"\ 
dédommageant  le  pape  avec  de  l'or,  s'empara  de  la 
nomination  aux  bénéfices  et  aux  évéchés,  la  résis- 
tance acharnée  du  clergé  qui  voulait  demeurer  indé- 
pendant de  Paris  et  de  Rome,  soutenue  par  celle  de 
tous  les  parlements,  empêche-t-elle  la  volonté  royale 
de  demeurer  insolemment  victorieuse  ?  Le  fut- 
elle  moins  lors  de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes, 
de  la  persécution  des  Jansénistes,  de  la  guerre  aux 
Parlements  ?  Tout  avait  dii  fléchir  les  genoux  et 
courber  la  tète,  nobles,  clergé,  parlementaires.  Etats 
provinciaux,  peuple.  Les  intendants  réunissaient  dans 
leurs  mains  la  toute-puissance  royale  :  justice,  police, 
finances.  Et  ils  étaient  à  la  merci  du  ministre, qui  était 
lui-même  à  la  merci  du  roi,  gouverné  à   son  tour  par 

(1)  Déclaration  do  Louis  X^^,  du  14  mai  1724,  rcgistrée  au  Par- 
lement le  31  du  même  mois.  Sur  les  hérétiques.  (Voir  Code  pénal,- 
Saillant  et  Desaint,  1765.  —  Op.  cit.) 
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une  favorite.  Montesquieu  peut-il  ne  pas  le  voir?  Il 
déclare  ne  pas  voir  dans  la  monarchie  française  de 
«  volonté  momentanée  et  capricieuse».  Or  quoi  de  plus 
discordant,  pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  que  la 
législation  sur  1  hérésie,  oscillant  suivant  les  mo- 
ments, et  quelquefois  avec  une  rapidité  effrayante, 
entre  le  droit  commun  et  la  proscription  ?  Sil  parle 
avec  solennité  de  «  lois  fondamentales  »,  est-ce  pour 
se  faire  illusion  à  lui-même  ?  Cela  est  difficile  à  croire. 
Peut-être  espère-t-il  le  persuader  autour  de  lui,  et  la 
croyance  générale  à  ces  lois  fondamentales  imagi- 
naires serait,  pense-t-il,  une  puissante  barrière  à  l'ar- 
bitraire du  pouvoir  roj^al.  Quel  expédient  !  quels 
efforts  pour  faire  donner  des  fruits  de  liberté  et  de 
paix  à  un  arbre  dont  la  sève  même  est  empoisonnée  et 
qu'il  faudrait  abattre,  déraciner! 

Il  examine  en  détail  ces  pouvoirs  intermédiaires.  Il 
est  jaloux  de  leurs  privilèges,  il  les  défend  tous,  dans 
sa  crainte  du  despotisme  royal. 

«  Le  pouvoir  intermédiaire  le  plus  naturel  est  celui 
delà  noblesse.  Elle  entre  en  quelque  façon  dans  l'es- 
sence de  la  monarchie...  »  Il  ne  veut  pas  que  l'on  tou- 
che aux  justices  des  seigneurs.  Ilessaj'era  de  prouver, 
en  examinant  les  origines  de  la  monarchie,  que  le  droit 
de  justice  fut  toujours  inhérent  au  fief.  Il  défend  les 
privilèges  ecclésiastiques  :  «  Autant  que  le  pouvoir 
du  clergé  est  dangereux  dans  une  république,  autant 
est-il  convenable  dans  une  monarchie,  surtout  dans 
celles  qui  vont  au  despotisme.  »...  «  Abolissez  dans 
une  monarchie  les  prérogatives  des  seigneurs,  du 
clergé,  de  la  noblesse,  des  villes,  vous  aurez  bientôt  un 
Etat  populaire  ou  bien  un  Etat  despotique.  »  Mais  la 
grande  sauvegarde  contre  l'arbitraire  est,  à  son  sens, 
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dans  un  corps  de  magistrats  héréditaires,  dépositaires 
des  lois  rondanicntalcs  de  la  monarchie.  «  Il  faut  un 
dépôt  de  lois.  Ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans  les  corps 
politiques  (pii  annoncent  les  lois  lorsqu'elles  sont 
faites  et  les  rappellent  lorsqu'on  les  oublie.  L'igno- 
rance naturelle  à  la  noblesse,  son  inattention,  son 
mépris  pour  le  gouvernement  civile  exigent  qu'il  3' 
ait  un  corps  qui  fasse  sans  cesse  sortir  les  lois  de  la 
poussière  où  elles  seraient  ensevelies.  Le  conseil  du 
prince  n'est  pas  un  dépôt  convenable.  Il  est  par  sa 
nature  le  dépôt  de  la  volonté  momentanée  du  prince 
qui  exécute,  et  non  pas  le  dépôt  des  lois  fondamentales. 
De  plus,  le  conseil  du  monarque  change  sans  cesse,  il 
n'est  point  permanent,  il  ne  saurait  être  nombreux, 
il  n'a  point  à  un  assez  haut  degré  la  confiance  du 
peuple  :  il  n'est  donc  pas  en  état  de  l'éclairer  dans  les 
circonstances  difficiles  ni  de  le  ramener  à  l'obéis- 
sance. »  Montesquieu  imagine  que  les  Parlements  sont 
des  «  corps  politiques  »,  comme  si  des  gens  qui  ont 
acheté  au  roi  le  droit  de  juger  en  son  nom,  d'appli- 
quer ses  ordonnances  et  ses  arrêts,  pouvaient  avoir 
celui  de  limiter  son  autorité  par  celle  de  ses  ancêtres 
ou  par  ses  volontés  antérieures  et  de  s'interposer  en 
médiateurs  indépendants  entre  le  peuple  et  lui.  — 
Que  de  fois  les  rois  dans  leurs  lits  de  justice  n'ont-ils 
pas  durement  rappelé  les  parlements  à  leur  simple 
rôle  de  tribunaux  et  humilié  leurs  prétentions  poli- 
tiques !  Souvent,  il  est  vrai,  la  faiblesse  du  pouvoir 
ro^'al  leur  a  permis  déjouer  un  grand  rôle,  de  se  poser 
même  en  défenseurs  du  bien  public  contre  la  rapacité 
des  nobles.  Ils  y  affermissaient  leurs  privilèges,  médi- 
tant les  usurpations  suprêmes.  En  cassant  le  testament 
d'Henri  IV,   de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV,  ils  ont 
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tout   livré    à   Tanarchie   pour   y   devenir   tout -puis- 
sants. 

Au  moment  où  la  Réforme  a  paru  en  France,  ils  ont 
pris  l'initiative  des  persécutions  sauvages  ('supplice 
de  Berquin,  1529  ;  condamnations,  massacre  des 
Vaudois,  1545  ;  supplices  de  Meaux,  1546  ;  exécution 
de  Dolet,  1546).  Il  est  vrai  qu'en  1558  celui  de  Paris 
oscille  vers  la  tolérance,  mais  par  lâcheté  il  laisse 
brider  Anne  du  Bourg  (1559j.  Il  croit  trouver  un  juste 
milieu  en  voulant  pour  les  protestants  la  liberté  de 
vivre  et  en  s'opposant  à  la  liberté  du  culte.  Et  ccst 
pourquoi,  si  la  persécution  sauvage  les  trouve  dès  lors 
sur  son  chemin,  Henri  IV  et  l'Edit  de  Nantes  se 
heurtent  à  leur  résistance.  Leur  politique  a  consisté  à 
combattre  la  monarchie  en  temps  à  peu  près  normal, 
mais  à  se  rallier  autour  d'elle  quand  elle  a  été  sérieu- 
sement en  péril  (La  Ligue  —  La  Fronde').  Il  n'est  pas 
douteux  qu'à  ces  moments  précis  l'intérêt  de  la  monar- 
chie ne  fût  aussi  l'intérêt  de  la  France  C'est  donc  à 
l'actif  des  Parlements.  Mais  abstraction  faite  des 
heures  où  ils  ont  été  évidemment  atroces  ou  mal- 
faisants et  des  heures  où  ils  ont  été  évidemment 
les  défenseurs  courageux  de  l'unité  nationale  ,  il 
est  difficile  de  discerner  s'ils  ont  été  utiles  ou  fu- 
nestes (1). 


(1)  «  Ont-ils  été  plus  utiles  aux  rois  qu'aux  peuples,  ou  aux 
peuples  qu'aux  rois  ?  N'ont-ils  pas  achevé  de  détruire  nos  antiques 
libertés  en  offrant  à  la  nation  un  rempart  vain  et  illusoire  ?... 
Pourquoi  le  I-*arlement  de  Paris  s'est -il  opposé  à  la  sup])ression 
des  corvées,  à  la  suppression  des  maîtrises  ?  Pourquoi  maintient- 
il  les  plus  vieilles  prérogatives  et  les  plus  abusives,  le  gouverne- 
ment féodal  étant  tombé  et  ne  devant  plus  exister  puisqu'il  n'j^  a 
plus  qu'un  seul  maître  .'...  Pourquoi  a-t-il  soutenu  le  pour  et  le 
contre,  comme  s'il  n'était  jaloux  que  d'élever  la    voix  ?...    Lâché 

ÉTUDE    SUR    LE  XVIII'^  SIÈCLE.  3'* 
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Mais  Monlcsquicu  voit  les  choses  avec  moins  de 
scvcrité.  Il  distribue  la  louange  aux  parlements,  aux 
nobles,  aux  rois  avec  un  art  ralfiné  de  courtisan  : 
«  Que  serait  devenue  la  plus  belle  monarchie  du 
monde  si  les  magistrats,  parleurs  lenteurs,  parleurs 
plaintes,  par  leurs  prières,  n'avaient  arrêté  le  cours 
des  vertusmèmes  de  ses  rois, lorsque  ces  monarques,  ne 
consultant  que  leur  grande  àme, auraient  voulu  récom- 
penser sans  mesure  des  services  rendus  avec  un  cou- 
rage et  une  fidélité  aussi  sans  mesure?  »  Oh  !  le  noble 
désintéressement,  la  sublime  grandeur  d'âme  !  Comme 
on  devait  bien  les  voir  tous  liés,  tous  coalisés  contre 
le  courageux  réformateur  qui,  prenant  le  mal  à  la 
racine  et  voulant  régénérer  la  F'rance,  eût  instauré 
progressivement  et  logiquement  la  liberté  (1)  !  Le 
jour  devait  venir,  et  il  n'était  pas  éloigné,  oîi  ces  faux 
bergers  démasqués  par  leur  rébellion  à  la  loi,  mandés 
à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  constituante, 
allaient  être  llagellés  devant  tout  un  peuple  par  le  plus 

contre  les  jésuites,  il  a  dévoré  sa  proie  avec  trop  de  fureur.  Il 
paraît  avoir  un  besoin  sourd  de  détruire  plutôt  que  d'édifier  ou 
de  réformer  avec  une  sage  constance.  —  Qmo^  qu  il  en  soit,  ce 
corps  a  toujours  une  grande  force  qui  a  souvent  inquiété  le  trône  '• 
et  laquelle  ?  nie  dcnianderez-vous  :  la  force  d'inertie.  »  (Mercier, 
Tableau  de  Paris,  cxx.) 

(1)  Les  municipalités  projetées  par  Tiu-got  —  urbaines,  provin- 
ciales, nationales-élues  à  la  base  par  tous  les  propriétaires  sans 
distinction  d'ordre,  formaient  un  système  logique  et  progressif 
avec  aboutissement  inévitable  au  suffrage  universel  qui  eût  tout 
sauvé  sans  la  Révolution.  Necker,  avec  ses  assemblées  provinciales 
élues  directement  ou  indirectement  par  le  roi  dans  les  trois 
ordres,  ne  tenta  qu'un  replâtrage  sans  principe.  Les  réformes 
sociales  de  Turgot,  libératrices  du  travail  et  de  la  pensée,  inspirées 
par  l'esprit  le  plus  élevé  et  le  plus  généreux,  avaient  commencé 
déjà  le  grand  œuvre  de  la  régénération  de  la  France.  L'opposi- 
lion  du  Parlement  témoigne  bien  qu'il  était  corps  et  àme  des 
castes  privilégiées. 
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éloquent  des  apôtres  de  la  liberté.  «  Sont-ce  donclà, 
s'écrie  Mirabeau,  des  souverains  détrônés  qui  dans 
un  élan  de  fierté  imprudente  mais  généreuse  parlent 
à  d'heureux  usurpateurs  ?  Non,  ce  sont  des  hommes 
dont  les  prétentions  ont  insulté  longtemps  à  toute  idée 
d'ordre  social,  c'est  une  section  de  ces  corps  qui,  après 
s'être  placés  par  eux-mêmes  entre  le  monarque  et  les 
sujets  pour  asservir  le  peuple  en  dominant  le  prince, 
ont  joué,  menacé,  trahi  tour  à  tour  l'un  et  l'autre  au 
gré  de  leurs  vues  ambitieuses  et  retardé  de  plu- 
sieurs siècles  le  jour  de  la  raison  et  de  la  liberté... 
Oui,  sans  doute,  il  fut  un  temps  où  le  prétexte  de  défen- 
dre des  peuples  qu'on  opprimait  fournissait  périodi- 
quement des  tours  oratoires  aux  faiseurs  de  remon- 
trances parlementaires...  Mais  ce  temps  n'est  plus.  La 
langue  des  remontrances  parlementaires  est  à  jamais 
abolie.  Défendre  les  peuples,  c'est-à-dire  dans  leur 
idiome  les  tromper, c'est-à-dire  servir  uniquement  son 
intérêt  personnel,  ménager  ou  menacer  la  cour,  accroî- 
tre sa  puissance  sous  les  règnes  faibles,  reculer  ou 
composer  avec  les  gouvernements  absolus,  voilà  quel 
était  le  cercle  de  ces  évolutions,  de  ces  parades  poli- 
tiques, de  ces  intrigues  souterraines  :  un  tel  prétexte 
de  défendre  les  peuples  excite  encore  aujourd'hui 
notre  indignation,  il  n'aurait  dû  peut-être  exciter  que 
le  ridicule.  »  (Janvier  1790.) 

Mais, si  dur  que  Ton  puisse  être  pour  le  rôle  politique 
des  parlements  et  par  suite  pour  Montesquieu,  qui  l'a 
glorifié,  ne  faut-il  pas  leur  tenir  compte  de  l'indépen- 
dance relative  qu'a  conquis, grâce  à  eux, le  pouvoir  ju- 
diciaire, et  louer  Montesquieu  d'avoir  défendu  contre  le 
pouvoir  royal  leurs  privilèges  de  juges  ?  Il  reproduit 
avec  éloge  la  protestation  courageuse  du  président  de 
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Bellièvrc  contre  Louis  XIII  siégeant  clans  le  j)rocès  du 
duc  de  la  Valette.  Le  pouvoir  judiciaire  indépendant 
du  pouvoir  exécutif  lui  paraît  la  prc>mièrc  des  garan- 
ties contre  le  despotisme.  «  Dans  les  Etals  despo- 
tiques, le  prince  peut  juger  lui-même  ;  il  ne  le  peut 
dans  les  monarchies  :  la  Constitution  serait  détruite, 
les  pouvoirs  intermédiaires  dépendants  anéantis. 
On  verrait  cesser  toutes  les  formalités  des  juge- 
ments, la  crainte  s'emparerait  de  tous  les  esprits, 
on  verrait  la  pâleur  sur  tous  les  visages,  plus  de 
confiance,  plus  d'honneur,  plus  d'amour,  plus  de  sû- 
reté, plus  de  monarchie.  »  (VI,  v.)  Il  faut  savoir  gré  à 
Montesquieu  d'avoir  au  moins  si  fortement  défendu  ce 
principe  fondamental  de  l'indépendance  du  pouvoir 
judiciaire  dans  les  limites  où  les  principes  du  gou- 
vernement monarchique  le  permettaient.  Mais  la  véna- 
lité des  charges  et  leur  transmission  héréditaire  lui 
paraissent  seules  capahles  d'assurer  cette  indépen- 
dance. Une  pareille  conséquence  n'eiit-elle  pas  dû 
l'éclairer  davantage  ou  l'armer  de  plus  de  courage  sur 
le  vice  d'un  gouvernement  contraint  à  donner  pour 
de  l'argent  le  droit  de  disposer  de  la  vie,  des  biens  et 
de   l'honneur  des    citoyens? 

Il  est  très  remarquable  que,  comme  mode  d'action 
des  pouvoirs  dépendants,  Montesquieu  ne  dit  rien  des 
Etats  généraux.  Leur  souvenir  était  déjà  perdu  dans 
les  brumes  du  passé.  Mais  n'eût-il  pas  appartenu  au 
théoricien  du  gouvernement  monarchique  de  rappeler 
ce  mode  antique  de  consultation  nationale  et  d'en  faire 
un  des  grands  rouages,  le  grand  rouage  même  du  ré- 
gime? Montesquieu  aurait  eu  gloire  à  tenter  de  dérouil- 
ler le  seul  instrument  possible  de  libération  politique 
dont  disposât  l'ancienne  monarchie.  Certes,  les  Etats 
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généraux  n'avaient  jamais  été  révolutionnaires  (1). 
Hypnotisés  par  rultramontanisme,  ils  avaient  poussé 
le  gallicanisme  jusqu'au  loyalisme  monarchique  le  plus 
aveugle.  Leur  théorie  politique,  malgré  d'éloquentes 
adjurations, n'avait  jamais  été  que  la  complice  du  des- 
potisme quelle  s  attachait  timidement  tout  au  plus  à 
limiter,  jamais  à  détruire.  Et  c'est  pourquoi  leur 
œuvre  avait  avorté,  parce  que  leur  pensée,  autant  que 
leur  courage,  n'avait  été  ni  vigoureuse  ni  féconde. 
Cependant  ils  jDouvaient  être  utiles,  ils  devaient  l'être, 
puisque  la  monarchie  s'en  défiait.  Nous  devons  repro- 
cher à  Montesquieu  de  ne  pas  l'avoir  compris. 

Le  principe  de  vie  et  le  régulateur  qu'il  donne  à  ce 
type  de  gouvernement  c'est  l'honneur.  Il  le  définit  : 
«  le  préjugé  de  chaque  personne  et  de  chaque  con- 
dition ))  (III,vi),le  désir  des  préférences  et  des  préémi- 
nences. «  Il  y  peut  inspirer  les  plus  belles  actions, 
il  peut,  joint  à  la  force  des  lois,  conduire  au  but  du 
gouvernement  comme  la  vertu  même.  »  Analysant 
plus  attentivement  cet  honneur  en  lui-même,  il  le 
trouve  «bizarre  »  (IV,  ii),  philosophiquement  <(  faux  », 
(ni,vii),  mais  tout-puissant;  «il  étend  ou  il  borne  nos 
devoirs  à  sa  fantaisie,  soit  qu'ils  aient  leur  source  dans 
la  religion,  dans  la  politique  ou  dans  la  morale  ».(IV,ii.) 
Cependant  il  en  donne  des  exemples  qui  en  élargissent 
et  ennoblissent  la  notion.  Il  devient  l'affirmation  de  la 
morale  personnelle  en  face  des  commandements  du 
dehors,  quel  que  soit  celui  qui  les  fait,  ministre  ou 
roi,  l'autonomie  de  la  volonté  individuelle  dans  lEtat. 
«...  Cet  honneur  nous  dicte  que  le  prince  ne  doit  jamais 
nous   prescrire  une  action  qui  nous  déshonore  parce 

^1  Sauf  pourtant,  si  on  ne  considère  que  l'esprit,  ceux  de  Pon- 
toise  en  1561. 

3#** 
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qu'elle  nous  rendrait  incapables  de  le  servir.  )>(IV,  ii.) 
Il  cilc  la  réponse  fameuse  du  vicomte  d'Orte,  gouver- 
neur de  Bayonne,  à  Charles  IX  lui  ordonnant  le  mas- 
sacre des  protestants  : 

«  Sire,  je  n'ai  trouvé  parmi  les  habitants  et  les  gens 
de  guerre  que  de  bons  citoyens,  de  braves  soldats, 
et  pas  un  bourreau.  »I1  s'en  trouva  pourtant  des  bour- 
reaux, et  un  peu  partout,  et  «  l'honneur  »  n'eut  pas 
partout  les  mêmes  répugnances.  Cet  honneur  était  donc 
sujet  à  de  bien  odieuses  aberrations  ;  et  d'ailleurs 
n'était-il  pas,  chose  éminemment  aristocratique  et 
militaire,  le  reste  de  l'antique  égalité  des  guerriers 
francs?  Un  plébéien  eût  bien  fait  rire  s'il  eût  parlé  de 
son  honneur,  et  ce  plébéien,  c'était  la  nation.  Quel 
sera  donc  le  vrai  principe  de  vie  de  cette  monar- 
chie? à  quelles  passions,  à  quels  sentiments  géné- 
raux devra-t-elle  sa  force  et  sa  durée  ?  Nous  venons 
d'écarter  l'honneur  malgré  Montesquieu,  et  lui-même 
avait  écarté  la  vertu.  Dans  une  monarchie,  avait-il  dit, 
«  l'Etat  subsiste  indépendamment  de  l'amour  pour  la 
patrie,  du  désir  de  la  vraie  gloire,  du  renoncement  à 
soi-même,  du  sacrifice  de  ses  plus  chers  intérêts  et  de 
toutes  ces  vertus  héroïques  que  nous  trouvons  dans  les 
anciens  et  dont  nous  avons  seulement  entendu  parler. 
Les  lois  y  tiennent  la  place  de  toutes  ces  vertus  dont 
on  n'a  aucun  besoin.  »  Mais  ces  lois,  que  sont-elles, 
sinon  la  volonté  arbitraire  du  prince,  et  l'obéissance  y 
est-elle  autre  chose  qu'un  effet  de  la  crainte  ?  Ce  prin- 
cipe de  durée  qu'il  attribuait  exclusivement  au  despo- 
tisme d'un  sultan  ou  d'un  tsar,  il  eût  dû  le  retrouver 
dans  la  monarchie  française  (1).  Et  il  aurait  pu  ajouter 

(1)  On  le  retrouve  chaque  fois  que  triomphe  le  despotisme, 
quelle  que  soit  sa  forme.  —  Nous  avons  fait  là-dessu^    des  cons-: 
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que  cette  crainte  s'y  trouvait  trop  souvent  sous  une 
forme  qui  humiliait  au  dernier  degré  la  dignité  hu- 
maine, je  veux  dire  la  fidélité  servile,  l'instinct  du 
chien  qui  se  traîne  à  terre  et  caresse  la  main  brutale 
qui  le  meurtrit.  Que  le  despote  tombe,  la  bète  ram- 
pante et  humiliée  se  relève  et  lui  saute  à  la  gorge,  se 
gorge  et  s'enivre  de  sang  maudit.  Ce  sont  les  lécheurs 
de  guillotine,  c'est  Marat.  Mais  Montesquieu  est 
bien  résolu  à  ne  pas  le  voir,  et  nous  sentons  mainte- 
nant ici  qu'il  disait  vrai  lorsqu'il  nous  annonçait  dans 
sa  préface  qu'il  ne  voulait  que  nous  donner  «  de  nou- 
velles raisons  d  aimer  notre  prince  et  nos  lois».  Aussi 
son  examen  de  la  législation  criminelle  de  son  temps 
est-il  suggestif.  Là  où  il  faudrait  la  dénonciation 
ardente  et  courageuse,  nous  ne  trouvons  qu'une  criti- 
que dubitative  et  académique,  énervée  par  des  res- 
trictions et  des  ménagements  de  toute  sorte.  Une  fois 
pourtant  il  parlera  avec  une  force  contenue  admi- 
rable, mais  ce  sera  contre  une  des  choses  les  plus 
abominables  de  l'ancien  régime,  contre  une  des  plus 
odieuses  perversions  de  la  loi  civile  par  l'esprit  théo- 
logique, la  question  (1)  :  «  Tant  d'habiles  gens  et  tant 

tatations  malheureusement  trop  convaincantes  dans  notre  Etude 
sur  l'histoire  d'un  municipe  de  la  France  méridionale,  depuis  la  Ré- 
volution ;  voir  la  revue  La  Province,  Lyon,  n»s  de  septembre, 
octobre  et  novembre  1904.  —  La  même  municipalité,  en  novembre 
1813,  appelle  Napoléon  :«  le  héros  qui  nous  gouverne  »,  et,  au  len- 
demain de  l'abdication,  le  traite  de  «  tyran  ».  Napoléon  revient  : 
elle  l'acclame  ;  —  il  est  renversé  :  elle  acclame  les  Bourbons.  — 
De  même,  la  municipalité  élue  au  lendemain  de  1848  n'hésite 
pas  un  instant  à  acclamer  le  coup  d'Etat. 

(1)  «  Ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1670.  Titre  xix. 
—  Art.  1'=''.  S'il  y  a  preuve  considérable  contre  l'accusé  d'un  crime 
qui  mérite  peine  de  mort  et  qui  soit  constant,  tous  juges  pourront 
ordonner  qu'il  sera  appliqué  à  la  question,  au  cas  que  la  preuve 
Jîç  soit  pas  suffisante.  —  Art.  3-  Les  juges  pourront  aussi  arrester 
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de  beaux  génies  ont  écrit  contre  cette  pratique,  (]ue 
je  n'ose  parler  après  eux.  J'allais  dire  qu'elle  pour- 
rait convenir  dans  les  gouvernements  despoti(iues, 
où  tout  ce  qui  inspire  la  crainte  entre  plus  dans  les 
ressorts  du  gouvernement.  J'allais  dire  que  les  escla- 
ves chez  les  Grecs  et  les  Romains...  Mais  j'entends  la 
voix  de  la  nature  cjui  crie  contre  moi.  »  (VI,  xvii.) 

Il  est  intéressant  de  comparer  cette  noble  indigna- 
lion  qui  se  contient  parce  qu'elle  sait  bien  que  nulle 
violence  de  langage  ne  llélrira  assez  une  praticjue 
aussi  odieuse,  avec  cette  lâcheté  cjui  lait  horreur  et 
que  je  trouve  à  la  même  époque  dans  un  Essai  sur  la 
proccdiirc  criminelle  placé    comme  introduction  à  un 

que,  nonobstîinl  la  condamnation  à  la  question,  les  preuves  subsis- 
teront en  leur  entier  pour  pouvoir  condamner  l'accusé  à  toutes 
sortes  de  peines  pécuniaires,  excepté  toutelbis  celle  de  mort,  à 
laquelle  l'accusé  qui  aura  soufl'ert  la  question  sans  rien  avouer  ne 
pourra  estre  condamné,  si  ce  ncst  qu'il  survienne  de  nouvelles 
preuves  depuis  la  question.  »  Le  conseiller  auprésidial  d'Orléans, 
éditeur  et  commentateur  de  1  ordonnance  il7C3,  Paris,  Debure)  et 
à  qui  j'emprunte  son  texte,  ajoute  avec  un  ell'raj'ant  sang-froid 
académique  :  «  Quoique  l'accusé  avoue,  il  est  souvent  de  la  pru- 
dence des  juges  de  vérifier  les  faits  par  lui  avoués,  s'il  y  a  lieu 
de  le  faire,  dans  la  crainte  que  la  douleur  ne  lui  ait  fait  avouer 
des  choses  qu'il  n'a  point  faites.  »  Alors  pourquoi  le  torturer  ? 
Notre  juriste  ajoute,  à  propos  de  l'article  10  :  «  Lorsque  l'accusé 
avoue  dans  l'interrogatoire  qui  doit  précéder  la  question  et  qu  il 
avoue  d'une  manière  suivie  sans  variations  et  conforme  aux 
preuves  portées  au  procès,  il  est  de  la  prudence  des  commissaires 
de  modérer  en  ce  cas  les  rigueurs  de  la  question  ;  il  semble  même 
qu'il  y  aurait  de  l'inhumanité  à  faire  autrement.  »  11  reprend  le 
principe  posé  par  Jo.  Faber  {Qiuvsl.  de  Turtiira,  n.  1,  27)  :  «  Ita 
torqiicat  jiidex  iit  innoccntiœ  vel  siippllcio  rcum  reddat  incohimem.  » 
Quel  masque  de  justice  et  sur  quel  visage  !  —  Et  ceci  :  «  Il  peut 
aussi  arriver  quelquefois  que  le  patient  tombe  en  défaillance  au 
milieu  des  tourmcns,  alors,  sur  le  rapport  des  médecin  et  chirur- 
gien, et  suivant  leur  déclaration,  il  faudra  non  seulement  l'ôter  de 
la  question,  mais  encore  lui  donner  les  remèdes  nécessaires  pour 
le  faire  revenir.   »  Et  ceci  encore  ;  Si  l'accusé  révoque   ses  aveux 
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recueil  d'ordonnances  ro3'ales(l)  :  «Nous  n'entrerons 
pas  ici  dans  la  question  de  savoir  si  la  gène  prépara- 
toire est  juste  ou  injuste,  utile  ou  inutile  :  c'est  une 
matière  trop  vaste  pour  un  essai  et  sur  laquelle  d'ail- 
leurs on  a  imprimé  des  volumes  entiers.  »  C'est  la 
mentalité  des  jurisconsultes  officiels,  des  gens  posés 
du  temps,  de  ceux  qui  traitent  les  philosophes  d'es- 
prits subversifs  et  qui  applaudissent  aux  coups  de 
cravache  du  pouvoir  à  la  pensée  libre.  Il  faut  bien  le 
dire  pourtant,  Montesquieu  n'\'  est  pas  complètement 
étranger.  Pourquoi  ne  trouvons-nous  pas  de  condam- 
nation expresse  des  lettres  de  cachet  ?  Il  est  vrai  que 
c'eût  été  atteindre  directement  le  pouvoir,  et  Montes- 
quieu n'avait  pas  le  tempérament  d'un  martj-r.  Il  se 
borne  à  des  généralités  sur  le  crime  de  lèse-majesté  : 
((  C'est  assez  que  le  crime  de  lèse-majesté  soit  vague 
pour  que  le  gouvernement  dégénère  en  despotisme.  » 
(XII,  VII.)  Il  ne  veut  pas  que  l'on  considère  comme 
attentat  au  roi  tout  acte  d'hostilité  ouverte  contre  ses 
ministres.  Sa  pensée  se  précise  par  l'exemple  dont  elle 
s'illustre  :  la  conspiration  de  Cinq-Mars.  Il  cite  le  rap- 

«  et  qu'il  ajoute  que  c'est  la  violence  des  tourmens  qui  l'a  forcé 
d'avouer,  il  ne  faut  pas  se  persuader  que  cette  révocation  fasse 
le  niêine  effet  que  si  l'accusé  n'avait  rien  avoué.  »  S  il  y  a  con- 
cordance entre  l'aveu  et  les  indices,  le  juge  pourra  passer  outre 
à  la  rétractation.  Et  tout  cela  est  écrit  et  pratiqué  à  la  veille  de  1? 
Révolution. 

(1)  Recueil  des  principales  ordonnances,  édits  et  déclarations 
sur  les  crimes  et  délits.  Saillant  et  Desaint,  1765,  3=  édition. 
D'ailleurs  le  Xouueau  Commentaire  sur  l'ordonnance  criminelle 
d'août  1670,  par  M.  Jousse,  conseiller  au  présidial  d'Orléans 
(1763;,  déclare  de  cette  ordonnance  qui  contient  l'abominable 
réglementation  de  la  question,  —  indiquée  plus  haut  avec  son 
atroce  commentaire,  — •  qu'on  la  toujours  regardée  «  comme  une 
des  plus  belles  qui  aj-ent  paru  dans  le  royaume  ».  Ses  règles, 
dit-il,  «  sont  prises  dans  le  sein  même  de  l'équité  ». 
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porteur  de  l'airaire  :  «  Le  crime  qui  touche  la  personne 
des  ministres  des  princes  est  réputé  par  les  constitu- 
tions des  empereurs  de  pareil  poids  que  celui  qui  touciie 
leur  personne.  Un  ministre  sert  bien  son  prince  et 
son  Etat,  on  l'ôte  à  tous  les  deux.  C'est  comme  si  l'on 
privait  le  premier  de  son  bras  et  le  second  d'une  partie 
de  sa  puissance.  »  Montesquieu  n'en  fait  que  ce  com- 
mentaire :  «  Quand  la  servitude  elle-même  viendrait 
sur  la  terre,  elle  ne  parlerait  pas  autrement.  ))(XII,viii.) 
Voilà  bien  de  l'inconséquence  !  Si  dans  la  monarchie 
tout  pouvoir  est  une  délégation  du  prince,  qui  frappe 
le  délégué  du  prince  frappe  le  prince.  Je  préfère  ce 
qu'il  dit  des  «  paroles  indiscrètes  ».  Il  veut  que 
le  pouvoir  les  dédaigne.  Il  propose  en  exemple  les 
instructions  des  empereurs  Théodose,  Arcadius  et 
Honorius  à  Rufin,  préfet  du  prétoire  :  «  Si  quelqu'un 
parle  mal  de  notre  personne  ou  de  notre  gouverne- 
ment, nous  ne  voulons  point  le  punir  ;  s'il  a  parlé  par 
légèreté,  il  faut  le  mépriser;  si  c'est  par  folie,  il  faut  le 
plaindre;  si  c'est  une  injure,  il  faut  lui  pardonner  (1).  » 
Nous  reconnaissons  là  son  souci  de  limiter  dans  le  fait 
'epouvoirroj'al.  On  sent  qu'il  voudrait  bienjustificrla 
liberté  des  écrits  :  il  se  contente  dedirequ'a  ils  ne  sont 
point  une  matière  du  crime  de  lèse-majesté  lorsqu'ils 
ne  préparent  pas  au  crime  de  lèse-majesté  ».  (XII,  xiii.) 
Mais  le  despotisme  lui-même  pouvait  l'admettre  !  Il 
observe  qu'il  y  a  là  dans  une  monarchie  «  plutôt  un 

(1)  Sî  id  ex  levitate  processerit  conteinnendam  est,  si  ex  insania 
miseratioiie  dignissimiun.  si  ab  injuria  remittendiim.  {Leg.  iinica. 
cod.  Si  qiiis  imperat.  maled.),  cité  par  Montesquieu.  —  L'Ancien 
Régime  ne  fut  pas  si  magnanime  :  l'ordonnance  de  janvier  ]G2(i, 
figurant  dans  un  code  de  17(55,  prescrit  que  les  libraires  coupables 
d'avoir  imprimé  quoi  que  ce  soit  sans  autorisation  roj'ale  seront 
«  pendus  et  étranglés  »,  (Saillant  et  Desaint,  Coc/e  1765,  titre  XL^'].^ 
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sujet  de  police  que  de  crime  )).  Il  conseille  à  l'autorité 
royale  de  les  ignorer  :  «  Ils  peuvent  amuser  la  malignité 
générale,  consoler  les  mécontents,  diminuer  l'envie 
contre  les  places,  donner  au  peuple  la  patience  de  souf- 
frir et  le  faire  rire  de  ses  souffrances.  »  (XII,  xiii.)  Ce 
sont«  roseaux  babillards»,  dira  Mercier.  Il  est  intéres- 
sant de  noter  que  c'est  précisément  le  parti  que  prit  le 
pouvoir  au  xyiii*^  siècle.  Ce  fut  l'époque  des  censeurs 
mi-grognons,  mi-philosophes.  On  inquiéta  un  peu  les 
auteurs,  on  ne  les  brûla  pas.  L'opposition  dans  l'en- 
tourage du  roi  les  encouragea  sous  main.  Le  Mariage 
de  Fiçjaro  put  être  représenté  !  Tout  cela,  loin  d'étouffer 
la  pensée,  l'aiguillonna,  la  fit  pleine  de  vie,  de  nerf, 
ardemment  ferrailleuse.  Au  fond,  ce  dédain  trans- 
cendant de  Montesquieu  se  communiquant  au  pouvoir 
fut  l'habileté  suprême.  Ce  n'était  plus  de  la  philoso- 
phie, mais   de   la  politique  philosophique. 

Mais  il  y  avait  d'autres  dangers  pour  la  dignité  de 
l'individu,  et  de  plus  redoutables.  Le  pouvoir  royal, 
énervé,  débile,  ni  gagné  par  snobisme  aux  philosophes, 
les  laissait  avec  plus  ou  moins  d'indifférence  à  leur  es- 
crime politique,  parfois  même  écoutaitleur  voix  et  fai- 
sait sur  des  points  de  détailde  minuscules  réformes  en 
laissant  tout  le  reste  aller  à  la  dérive.  Mais  sur  la  ques- 
tion religieuse  le  danger  était  bien  autre  !  Le  clergé  veil- 
lait. Le  fanatisme  des  provinces  grondait  à  ses  cotés  et 
faisait  contraste  avec  le  scepticisme  railleur  de  Paris. 
On  le  vit  bien  dans  l'affaire  des  Calas  et  des  Sirven. 
Les  jansénistes  avaient  été  odieusement  persécutés. 
Les  protestants  étaient  toujours  hors  du  droit  com- 
mun. En  principe  même  ils  n'existaient  pas.  En 
fait,  la  persécution  avait  ses  assoupissements  et  ses 
recrudescences.  C'est  donc  ici  qu'il  eût  fallu  élever  la 
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voix,  prendre  courageusement  la  défense  de  la  liberté. 
Mais  c'est  ici  même  que  nous  constatons  les  plus 
graves  défaillances. 

Montesquieu  professe  fidélité  à  la  religion  catholi- 
que. Elle  est  ((  celle  qui  a  sa  racine  dans  le  ciel  »  quand 
les  autres  «  ont  la  leur  sur  la  terre  ».  (XXIV,  i.)  Elle, 
f(  (jui  ne  semble  avoir  d'objet  que  la  félicité  de  l'autre  vie. 
fait  encore  notre  bonheur  dans  celle-ci.  »  (XXIV,  m.) 
Contre  Bayle,  qui  accusait  le  christianisme  d'être 
antisocial,  il  assure  que  de  parfaits  chrétiens  «  se- 
raient des  citoyens  infiniment  éclairés  sur  leurs 
devoirs  et  qui  auraient  un  très  grand  zélé  pour  les 
rcmi)lir  :  plus  ils  croiraient  devoir  à  la  religion,  plus 
ils  penseraient  devoir  à  la  patrie  ».  (XXIV,  vi.)  Ces 
théories  générales  ne  signifient  rien  si  l'on  ne  dé- 
termine pas  exactement  les  exigences  de  la  patrie. 
Mais  Montesquieu  les  a  déterminées.  Ce  sont  celles 
du  temps  et  en  France  c'est  le  renoncement  à  tous  les 
droits  qui  font  la  dignité  humaine.  Tant  pis  pour  le 
christianisme,  mais  pour  le  christianisme  incompris, 
faussé  par  l'Eglise  (1).  Montesquieu  prend  la  défense 
de  l'Eglise  et  du  despotisme   monarchique.   Mais  il 

(1)  Sans  doute  la  doctrine  do  la  soumission  inconditionnée  au 
pouvoir  se  trouve  dans  l'Evangile,  mais  la  glorification  indirecte 
de  la  résistance  s'y  trouve  aussi  :  «  Heureux  cevix  qui  sont  per- 
sécutés pour  la  justice,  car  le  roj-aume  des  cieux  est  à  eux.  )> 
(Matthieu,  v,  10.)  Ceux-là  seuls  sont  persécutés  pour  la  justice  qui 
se  révoltent  contre  l'oppression.  — D'ailleurs  quand  il  serait  vrai 
qu'il  y  soit  presque  uniquement  insisté  sur  la  soumission,  il  n'en 
serait  pas  moins  vrai  qu'une  institution  qui  n'a  retenu  que  celte 
règle  en  l'isolant  de  tous  les  antres  impératifs  de  charité,  de 
fraternité  active  et  courageuse,  a  dénaturé  la  doctrine,  et  qu'elle  a 
transformé  le  jihis  sublime  apostolat  de  l'amour  en  instrument 
d'oppression  et  de  haine.  Le  fanatisme  religieux  ne  s'est  pas 
contenté  de  crucifier  le  Christ  :  il  en  a  fait  son  complice.  \'oir 
notre  Etude  sur  Hall  Cainc  :  The  Eternal  Cit]j,[Pi-ovince  avril  1902. 
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s'en  faut  bien  que   cette  attitude  soit   sincère.    Brus- 
quement  apparaît   cette    lettre  où,   sous    le  masque 
d'un  juif  de  Lisbonne,  il  reproche  à  l'Eglise  défaire 
«  passer  par  le  fer  et  par  le  feu  ceux   qui  sont  dans 
cette  erreur  si  pardonnable  de  croire  que  Dieu  aime 
encore  ce  qu'il  a  aimé  »  !    L'auteur  des  Lettres  per- 
sanes est  là  tout  entier  sans  aucun  doute.  —  A  coup  sûr 
il  n'a  que  peu  de  sympathie  pour  le  clergé.  Lorsqu'il 
examine   les  origines   de  la  monarchie  franque,  il  ne 
craint  pas  de  montrer  son  avidité  et  ses  usurpations  : 
«  Le  clergé  recevait  tant  qu'il  faut  que  dans  les  trois 
races  on  lui  ait  donné  plusieurs  fois  tous  les  biens  du 
royaume.  »  (XXXI,  x.)  Il  flétrit  sa  tj^rannie  spirituelle  : 
«  Tout  homme  qui  mourait  sans  donner  une  partie  de 
ses  biens  à  l'Eglise,  ce  qui  s'appelait  mourir  deconfès, 
était  privé  de  la  communion  et  de  la  sépulture.  Si  l'on 
mourait  sans  faire  de  testament,  il  fallait  que  les   pa- 
rents obtinssent  de  l'évèque  qu'il  nommât  concurrem- 
ment avec  eux  des  arbitres  pour  fixer  ce  que  le  défunt 
aurait  dû  donner  en  cas  qu'il  eût  fait  un  testament,  etc.» 
(XXVIII,  xLi).    L'accroissement  des  biens  du  clergé 
l'alarme  :  «  On  ignorera  toujours  parmi  nous  quel  est 
le  terme  après  lequel  il  n'est  plus  permis  à  une  com- 
munauté religieuse  d'acquérir.  Ces   acquisitions   sans 
fin  paraissent  aux  peuples  si  déraisonnables  que  celui 
qui  voudrait  parler  pour  elles  serait  regardé  comme 
un  imbécile.  »  (XX'V,  v.)  Toutefois  il  ne  demande  pas 
l'expropriation.  Pourquoi  cette  timidité  ?  Deux  siècles 
auparavant,  les  Etats  de  Pontoise,  en  1561,  avaient  posi' 
le  principe  :  le  clergé  usufruitier  (1).  —  Mirabeau  dira 

(1)  La  noblesse  y  avait  demandé  la  mise  en  vente  d'une  partie 
des  biens  du  clergé,  a  ...attendu  que  ce  sont  biens  desquels  la  pro- 
priété apj^artient  au  commun  du    royaume,  et    les    gens    d'église 

ÉTUDE   SUR    LE    XVIII^    SÈCLE.  4 
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mieux  encore  :  ((  dispensateur  ».   Montesquieu  veut 
seulement  l'arrêt  de  cet  accroissement  :  «  Arrêtez  la 
mainmorte  s'il  est  possible.  Rendez  sacré  et  inviolable 
l'ancien  et  nécessaire  domaine  du  clergé,  qu'il  soit  fixe 
et  éternel  comme  lui,  mais  laissez  sortir  de  ses  mains 
les  nouveaux  domaines.  »  (XXV.  v.)  Il  était  bien  temps, 
il  possédait  plus  d'un  cinquième  du  territoire  et  le  plus 
riche!  (Taine.)  Menace  terrible  pour  les  individus  :  re- 
mède misérable,  Montesquieu  n'ose  pas  aller  plus  loin. 
Cette  hardiesse  même  d'avoir  osé  dire  :  Halte-là  !  l'ef- 
fraye. Maintenant  et  sur  la  question  capitale  des  droits 
inviolables  de  la  conscience,  il  va  capituler,  se  laisser 
lier  au  char  du  fanatisme  et  comme  guide  !  «  Maxime 
importante  :  il  faut  être  très  circonspect  dans  la  pour- 
suite de  la  magie  et  de  l'hérésie.  »  (XII,  v.)  Eh  quoi  !  il 
(aut  donc  les  poursuivre  ?  s'écrie  le  philosophe  indigné. 
Ehquoi  !  n'auriez-vous  pas  comme  arrière-pensée  qu  il 
faut  les  tolérer?  Tolérer  1  hérésie?  s'écrie  le  fanatique 
d'une  voix  menaçante.    Montesquieu   s'affole,  il  tend 
les  bras.   «   Je   n'ai  point  dit  qu'il  ne  fallait  pas  punir 
l'hérésie,  je  dis  qu'il  faut  être  très  circonspect  à  la  pu- 
nir.» fXII,  v.)Plus  loin,examinantles  rapports  des  reli- 
gions entre  elles,  il  déclare  :  «  Ce  sera  une  très  bonne 
loi  civile,  lorsque  l'Etat  est  satisfait  de  la  religion  déjà 
établie,  de  ne  point  souffrir  l'établissement  d'une  autre.  » 
(XXV,  X.)  Etat  ne  peut  être  synonj'me  ici  que  de  majo- 
rité tout  au  plus,  et  peut-être  même  de  grands  pou- 
voirs.C'est  donc  ainsi  que  Montesquieu  entend  l'invio- 

n'en  ont  que  l'usufruit  seulement  ».  Le  tiers  est  plus  radical  : 
los  gens  du  tiers  «  sont  d'avis,  Sire,  que  vous  fassiez  exposer  en 
vente  tout  le  temporel  du  clergé  détenu  et  possédé  par  les  gens 
d'église,  sous  la  réserve  d'une  maison  principale  qui  demeure  au 
bénéficier  pour  son  habitation.  »  Cité  par  Henri  Martin,  Histoire 
de  France,  III. 
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labilité  des  consciences!  D'ailleurs,  il  ne  veut  pas  que 
Ton  applique  au  catholicisme  la  loi  du  talion  et  il 
ajoute  en  note  à  ce  passage,  et  au  mot  «  d'une  autre  »  : 
«  Je  ne  parle  point  dans  tout  ce  chapitre  delà  religion 
chrétienne,  parce  que,  comme  j'ai  dit  ailleurs,  la  reli- 
gion chrétienne  est  le  premier  bien.  »  C'est  donc  tout 
à  fait  complet  (1)  !  On  s'effraye  et  on  s'attriste  pour  une 
déformation  pareille  de  pensée  et  de  cœur  lorsque  l'on 
se  reporte  aux  détails  des  persécutions  et  aux  ordon- 
nances royales  qui  solennellement  les  associaient  à  la 
gloire  de  l'Etat  (2).  Ce  sera  la  tache    ineffaçable  à  la 

(1)  Qu'importe,  en  effet,  qu'il  déclare  delà  nouvelle  religion  que 
«  quand  elle  est  établie  il  faut  la  tolérer  »  (ibid.)-  Si  une  con- 
science n'a  aucun  droit  à  la  liberté,  cent  mille,  un  million,  n"y 
ont  pas  plus  de  droit. 

(2)  «  Déclaration  de  Louis  XV,  du  14  mai  1724,  registrée  en 
Parlement  le  31  du  même  mois.  Louis,  etc..  De  tous  les  grands 
desseins  que  le  feu  roi  notre  Bisayeul  a  formés  dans  le  cours  de 
son  Règne  il  n'j'  en  a  point  que  nous  ajons  plus  à  cœur  de 
suivre  et  d'exécuter  que  celui  qu'il  avait  conçu  d'éteindre  entiè- 
rement l'Hérésie  dans  son  royaume,  à  quoi  il  a  donné  une  appli- 
cation infatigable  jusqu'au  derniermoment  de  sa  vie.  Dans  la  vue 
de  soutenir  un  ouvrage  si  digne  de  son  zèle  et  de  sa  piété,  aus- 
sitôt que  nous  sommes  parvenus  à  la  Majorité,  notre  premier  soin 
a  été  de  nous  faire  représenter  les  Edits,  déclarations  et  arrêts 
du  Conseil  qui  ont  été  rendus  sur  ce  sujet  :  pour  en  renouveller 
les  dispositions  et  enjoindre  à  tous  nos  Officiers  de  les  faire 
observer  avec  la  dernière  exactitude  :  mais  nous  avons  été  infor- 
més que  l'exécution  en  a  été  rallentie  depuis  plusieurs  années, 
surtout  dans  les  provinces  qui  ont  été  affligées  de  la  contagion, 
et  dans  lesquelles  se  trouve  un  plus  grand  nombre  de  nos  Sujets 
qui  ont  ci- devant  fait  profession  de  la  religion  P.  R,  par  les 
fausses  et  dangereuses  inij^ressions  que  quelques-uns  peu  sincè- 
rement réunis  à  la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine, 
et  excités  par  des  mouvements  étrangers,  ont  voulu  insinuer 
secrètement  pendant  notre  minorité  ;  ce  qui  nous  ayant  engagé 
à  donner  une  nouvelle  attention  à  un  sujet  si  important,  nous 
avons  reconnu  que  les  principaux  abus  qui  se  sont  glissés,  et  qui 
demandent  un  plus  prompt  remède,  regardent  principalement  les 
assemblées  illicites,  l'éducation  des  enfants,  l'obligation  pour  tous 
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gloire  de  Montesquieu,  déjà  obscurcie  par  tant  de 
faiblesses  inexcusables,  de  n'avoir  pas  répudié,  comme 
il  eût  dû  le  faire,  celle  honte  de  son  temps,  et  de  s'3'  être 
même,  par  l'acceplalion  du  principe  de  l'intolérance, 
étroitement  associé. 
Résumons.    Il  a  été  dit  avec  Voltaire  que,   le  genre 

ceux  qui  exercent  quelque  fonction  publique  de  professer  la  Reli- 
gion Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  les  peines  ordonnées 
contre  les  relaps  et  la  célébration  des  Mariages.  A  ces  causes,  de 
l'avis  de  notre  Conseil,  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puis- 
sance et  autorité  Roj'ale,  nous  avons  dit  et  ordonné  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plaît  : 

Article  premier. 

Que  la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine  soit  seule 
exercée  dans  notre  Royaume,  Paj's  et  Terres  de  notre  obéis- 
sance :  défendons  à  tous  nos  Sujets,  de  quelqn'état,  qualité  et 
condition  qu  ils  soient,  de  faire  aucun  exercice  de  Religion  autre 
que  de  la  Religion  Catholique  et  de  s'assembler  pour  cet  eiïct  en 
aucun  lieu  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine 
contre  les  hommes  des  Galères  perpétuelles  et  contre  les  femmes 
d'être  rasées  et  enfermées  pour  toujours  dans  les  Lieux  que  nos 
Juges  estimeront  à  jjropos,  avec  confiscation  des  biens  des  uns  et 
des  autres,  même  à  peine  de  mort  contre  ceux  qui  se  seront 
assemblés  en  armes. 

Art.  II  Etant  informés  qu'il  s'est  élevé  et  s'élève  journellement 
dans  notre  Royaume  plusieurs  Prédicans  qui  ne  sont  occupés 
qu'à  exciter  les  peuples  à  la  révolte  et  les  détourner  de  la  Reli- 
gion Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  ordonnons  que  tous  les 
Prédicans  qui  auront  convoqué  des  assemblées  et  qui  y  auront 
prêché  ou  fait  aucunes  fonctions  soient  punis  de  mort,  ainsi  que 
la  Déclaration  du  mois  de  Juillet  168G  l'ordonne  pour  les  Ministres 
de  la  R.  P.  R.,  sans  que  ladite  peine  de  mort  puisse  à  l'avenir 
être  réputée  comminatoire.  Défendons  à  tous  nos  sujets  de  rece- 
voir lesdits  Ministres  ou  Prédicans,  de  leur  donner  retraite,  se- 
cours et  assistance,  d'avoir  directement  ou  indirectement  aucun 
commerce  avec  eux  :  Enjoignons  à  ceux  qui  en  auront  connais- 
sance de  les  dénoncer  aux  Oiliciers  des  lieux,  le  tout  à  peine  en 
cas  de  contravention,  contre  les  hommes  de  Galères  à  perpétuité  et 
contre    les    femmes   d'être    rasées    et    enfermées  pour  le  reste  de 
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humain,  ayant  perdu  ses  titres^  Montesquieu  les  avait 
retrouvés  et  les  lui  avait  rendus.  Un  pareil  éloge  le  ma- 
gnifie bien  au  delà  de  la  juste  mesure.  Il  n'a  entrevu 
que  très  confusément  les  principes  du  gouvernement 
démocratique  moderne,  en  représentant  l'aristocra- 
tique constitution  anglaise  comme  l'idéal  définitif  de 

leurs  jours  dans  les  Lieux  que  nos  Juges  estimeront  à  propos,  et  de 
confiscation  des  biens  des  uns  et  des  autres. 

Art.  III.  Ordonnons  à  tous  nos  sujets  et  notamment  à  ceux  qui 
ont  ci-devant  professé  la  R.  P.  R.  ou  qui  sont  nés  de  parents  qui 
ont  fait  profession  de  faire  baptiser  leurs  enfants  dans  les  Églises 
des  Paroisses  où  ils  demeurent  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
leur  naissance...  Enjoignons  aux  Sages-Femmes  etautres  personnes 
qui  assistent  les  femmes  dans  leurs  accouchements  d'avertir  les 
Curés  des  lieux  de  la  naissance  des  enfans,  et  à  nos  Officiers  et  à 
ceux  de  nos  Seigneurs  qui  ont  la  haute  Justice  d'y  tenir  la  main 
et  de  punir  les  contrevenans  par  des  condamnations  d'amendes, 
même  par  de  plus  grandes  peines,  suivant  l'exigence  des  cas. 

...  Art.  VIII .  Les  secours  spirituels  n'étant  en  aucun  temps  plus 
nécessaires,  surtout  à  ceux  de  nos  Sujets  qui  sont  nouvellement 
réunis  à  l'Eglise,  que  dans  les  occasions  de  maladies  où  leur  vie 
et  leur  salut  sont  également  en  danger,  voulons  que  les  Médecins 
et  à  leur  défaut  les  Apothicaires  et  Chirurgiens  qui  seront  ap- 
pelles pour  visiter  les  Malades  soient  tenus  d'en  donner  avis 
aux  Curés  ou  Vicaires  des  Paroisses  dans  lesquelles  lesdits  Ma- 
lades demeureront  aussi-tôt  qu'ils  jugeront  que  la  maladie  pour- 
rait être  dangereuse,  s'ils  ne  voient  qu'on  les  y  ait  appelles  d'ail- 
leurs, afin  que  lesdits  Malades  et  nommément  nos  Sujets  nouvel- 
lement réunis  à  l'Eglise,  puissent  en  recevoir  les  avis  et  les 
consolations  spirituelles  dont  ils  auront  besoin  et  le  secours  des 
Sacrements  lorsque  lesdits  Curés  ou  Vicaires  trouveront  lesdits 
Malades  en  état  de  les  recevoir.  Enjoignons  aux  Parens,  Servi- 
teurs et  autres  personnes  qui  seront  auprès  desdits  Malades 
de  les  faire  entrer  auprès  d'eux  et  de  les  recevoir  a^v  ec  la  bien- 
séance convenable  à  leur  caractère,  et  voulons  que  ceux  desdits 
Médecins,  Apothicaires  et  Chirurgiens  qui  auront  négligé  ce 
qui  est  de  leur  devoir  à  cet  égard  et  pareillement  les  Parents, 
Serviteurs  et  autres  qui  sont  auprès  desdits  Malades  qui  auront 
refusé  ausdits  Curés  ou  \'icaires  ou  Prêtres  envoyés  par  eux  de  leur 
faire  voir  lesdits  malades  soient  condamnés  en  telle  amende 
qu'il  appartiendra,  même  les  Médecins,  Apothicaires,  Chirurgiens 
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la  liberté.  Amant  de  la  liberté,  il  ne  l'a  pas  aimée  avec 
assez  de  passion,  pour  Taimer  avec  assez  de  courage. 
Chose  grave,  chose  inexcusable,  il  a  ose  faire  l'apologie 
du  régime  dont  se  mourait  la  France  et  nous  pouvons 
sans  injustice  lui  savoir  peu  de  gré  d'attaquer  les  abus 
quand  il  respecte  ou  même  glorifie  leur  source.  Du 

interdits  en  cas   de  récidive,  le  tout    suivant  l'exigence  des  cas. 

Art.  IX.  Enjoignons  pareillement  à  tous  Curés,  Vicaires  et  autres 
qui  ont  charge  d'âmes  de  visiter  soigneusement  les  Malades,  de 
quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient,  et  notamment  ceux  qui  ont 
ci-devant  professé  laR.P.  R.  ou  qui  sont  nés  de  parents  qui  en 
ont  fait  profession,  de  les  exhorter  en  particulier  et  sans  témoins 
de  recevoir  les  Sacrements  de  l'Eglise  en  leur  donnant  à  cet  efi'et 
toutes  les  instructions  nécessaires  avec  la  prudence  et  la  charité 
qu'il  convient  à  leur  ministère  ;  et  en  cas  qu'au  mépris  de  leurs 
exhortations  et  avis  salutaires,  lesdits  malades  refusent  de  rece  • 
voir  les  Sacrements  qui  seront  par  eux  offerts  et  déclarent  ensuite 
publiquement  qu'ils  veulent  mourir  dans  la  R.  P.  R.  et  qu'ils 
persistent  dans  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  pendant 
leur  maladie,  voulons  que  leur  procès  leur  soit  fait  et  parfait  par 
nos  Baillis  et  Sénéchaux  à  la  requête  de  nos  Procureurs  et  qu'ils 
soient  condamnés  au  bannissement  à  perpétuité  avec  confiscation 
de  leurs  biens  et  dans  les  paj's  où  la  confiscation  '  n'a  lieu  en  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  la  valeur  de  la  moitié  de 
leurs  biens.  Si  au  contraire  ils  meurent  dans  cette  malheureuse 
disposition,  nous  ordonnons  que  le  Procès  sera  fait  à  leur  mémoire... 
pour  être  leur  dite  mémoire  condamnée,  avec  confiscation  de 
leurs  biens  dérogeant  aux  autres  peines  portées  par  la  déclaration 
du  29  avril  1686  et  celles  du  8  mars  1715,  lesquelles  seront  au  sur- 
plus exécutées  en  ce  qui  ne  se  trouvera  contraire  au  présent  ar- 
ticle, et  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  Bailliage  Royal  dans  le  lieu 
où  le  fait  serait  arrivé,  nos  Prévôts  et  Juges  Rojaux  et,  s'il  n'y  en 
a  pas,  les  Juges  des  Seigneurs  qui  y  ont  la  haute  Justice  en  infor- 
meront et  enverront  les  informations  par  eux  faites  aux  Greffes 
des  Bailliages  et  Sénéchaussées  où  ressortissent  lesdits  Juges  qui 
ont  la  connaissance  des  cas  royaux  dans  l'étendue  desdites  Justices 
pour  y  être  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement  du  Procès  à  la 
charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Parlement. 

Art.  XII.  Ordonnons  que,  suivant  les  anciennes  Ordonnances 
des  Rois  nos  prédécesseurs  et  l'usage  observé  dans  notre  Royaume, 
nul  de  nos  sujets  ne  pourra  être  reçu  en  aucune  charge  de  Judica- 
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moins  nous  a-t-il  montré  la  noble  image  de  l'homme  — 
si  obscurcie  malgré  tout  —  dans  les  clartés  daurore 
du  soleil  de  l'Hellade,  dans  cette  antiquité  prestigieuse 
dont  les  ra^'ons  affaiblis  apparaissaient  encore  à  1  hori- 
zon du  vieux  monde,  à  qui  les  lettres  allaient  demander 
depuis  des  siècles  létincelle  de  vie  et  de  beauté  et  où  se 
réfugiaient  en  rêve  les  philosophes  pour  3' respirer  l'at- 
mosphère enivrante  de  la  liberté.  Mais  pendant  qui! 
rêvait  de  ce  passé  évanoui,  oubliant  ses  laideurs,  il 
le  ressuscitait  dans  sa  gloire,  et  la  France  et  IHu- 
manitéaveclui.  Evocateur  dun  passé  que  recouvraient 
vingt  siècles  de  ruine  et  de  poussière,  il  était  —  à 
ce  point  de  vue  du  moins,  —  au  premier  rang  des 
ouvriers  de  qui  les  mains  robustes  préparaient  la 
libération  imminente. 

ture...  et  généralement  dans  aucun  Office  ou  fonction  publique, 
soit  en  titre  ou  par  commission...  sans  avoir  une  attestation  du 
Curé  ou  en  .son  absence  du  A'icaire  de  la  Paroisse  dans  laquelle  ils 
demeurent  de  leurs  bonne  vie  et  mœurs,  ensemble  de  lexercicc 
actuel  qu'il  font  de  la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Ro- 
maine. 

Art.  XIV.  Les  Médecins,  Chirurgiens,  Apothicaires  cl  les  Sages - 
Femmes,  ensemble  les  Libraires  et  Imprimeurs  ne  pourront  être 
aussi  admis  à  exercer  leur  Art  et  Profession  dans  aucun  lieu  de 
notre  Royaume  sans  rapporter  une  pareille  attestation  de  laquelle 
il  sera  fait  mention  dans  les  Lettres  qui  leur  seront  expédiées...  )> 

(Extrait  du  Recueil  des  principales  ordonnances,  édits,  etc., 
Saillant  et  Desaint,  1765,   3*=  édition.) 

a.  Les  dispositions  de  cette  Loi  sont  fidèlement  suivies  et,  à 
l'occasion  du  bruit  qui  s'était  répandu  en  Languedoc  d  une  pré- 
tendue tolérance,  Louis  XV  y  a  fait  publier  deux  ordonnances  du 
17  janvier  et  6  novembre  1750  qui  défendent  sévèrement  tout 
exercice  public  ou  particulier  de  la  Religion  prétendue  réformée.  » 
(Note  de  l'éditeur  du  Recueil  d  ordonnances,  etc.) 

Voir  encore  l'interdiction  de  Louis  \IV  du  13  septembre  1699, 
aux  réformés  et  à  ceux  qui  ont  été  réunis  à  l'Eglise,  de  sortir  de 
France  à  peine  des  galères  perpétuelles  et  de  confiscation  des 
biens.  'Id.  Saillant  et  Desaint,; 
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A  le  prendre  au  mot,  Montesquieu,  loin  d'être  la  révo- 
lution,  n'est  pas  même  l'évolution,  mais  bien  le  conser- 
vatisme et  plus  encore  peut-être,  à  beaucoup  d'égards 
la  régression  vers  le  régime  féodal.  Nous  l'avons  vu, 
mais  nous  avons  vu  aussi  qu'à  le  prendre  dans  ses 
préférences  intimes  très  visibles  sous  le  voile  de  ses 
protestations  de  loyalisme,  il  est  l'acheminement  vers 
la  monarchie  limitée  à  l'anglaise.  Il  représente,  dans 
ce  xviii''  siècle  agité,  soulevé  de  tant  d'aspirations,  le 
désir  prudent  d'une  liberté  modérée  à  l'usage  de  la 
bourgeoisie.  Rousseau  lui,  à  le  dépouiller  de  quelques 
formules  de  prudence,  à  le  considérer  de  haut,  est  fran- 
chement la  révolution,  pour  le  triomphe  d'une  démo- 
cratie absolue  qui,  à  quelques  égards,  il  est  vrai  —  par 
la  faute  du  tempérament,  mais  non  des  principes  du 
théoricien, —  estlanégation  mêmedelaliberté.  mais  qui 
dans  l'ensemble  renferme  le  grand  cadre  politique  de 
la  société  moderne  et  de  la  société  future.  Nous  allons 
le  constater;  mais,  comme  il  nous  paraît  nécessaire  de 
voir  dans  quelle  mesure  Rousseau  est  en  avance  sur 
son  temps,  nous  allons,  en  regard  des  grandes  lignes  de 
sa  doctrine,  esquisser  les  grandes  lignes  de  la  doctrine 
régnante  considérée  à  sa  source.  Cette  source  nous 
paraît  être  V Essai  sur  le  gouvernement  civil  de  Locke. 
Le  philosophe  anglais  a  joui  au  xviii^  siècle  d'une  au- 
torité considérable  dans  toute  l'Europe  et  surtout  en 
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France.  En  psychologie  il  semble  avoir  grandement 
contribué  à  mettre  en  faveur  le  sensualisme,  contrel'in- 
néité  de  Descartes,  et  contre  l'espèce  d'absolutisme 
psjxhologique  de  Leibnitz.  Mais  ce  côté  de  son  in- 
fluence ne  nous  intéresse    pas  ici.  Comme  théoricien 

—  après  le  fait  il  est  vrai  —  de  la  Révolution  an- 
glaise, il  s'est  imposé  à  l'attention  d'un  siècle  que  pré- 
occupait au  plus  haut  degré  le  problème  politique.  Il 
a  posé  les  principes  avec  une  clarté  si  lumineuse,  avec 
une  autorité  si  décisive,  que  Rousseau  n  a  pu  que  le 
suivre  ou  tomber  dans  le  paradoxe  éclievelé.  Mais 
d'autre  part,  en  présence  d'une  révolution  bien  incom- 
plète, Locke  n'a  pas  osé  la  dépasser.  Son  Essai  a  une 
date  :  1690,  et  n'en  fait  pas  prévoir  d'autre.  Loin 
d'évoquer  l'avenir,  il  le  fige  à  jamais  dans  le  présent. 
Son  admirable  logique  des  principes  dévie  devant  le 
granit  du  fait  et  retombe  misérablement  dans  des  con- 
séquences bien  indignes  de  son  vigoureux  génie.  Sans 
doute  —  ceci  n'est  qu'une  hypothèse  —  le  caractère  chez 
lui  comme  chez  Montesquieu  n'a  pu  s'élever  à  la  hau- 
teur où  l'eût  entraîné  l'intelligence,  et,  accroché  à  elle 
comme  un  poids  mort,  il  l'a  entraînée  dans  le  cloaque. . . 
Mais  au  point  précis  où  Locke  hésite,  bat  des  ailes 
et  retombe,  Rousseau  paraît  :  il  avait  suivi,  il  dépasse; 
l'élève  devient  le  maître;  le  timide  louangeur  d'une 
révolution  dynastique,  à  tous  égards  incomplète,  par 
contre-coup  antipathique,  disparaît  devant  le  robuste 
ouvrier  d'une  révolution  politique  intégrale  qui  aujour- 
d'hui même  et  en  France  n'a  pas  été  pleinement  réalisée . 

Cette   vue  d'ensemble  va   être  précisée  et  vérifiée 

—  abstraction  faite  de  quelques  nuances  —  dans  l'exa- 
men des  trois  grands  aspects  du  problème  social  :  la 
famille,  la  propriété  et  l'état  politique. 

4* 
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/.  —  La  famille. 

Locke  est  chrétien,  et,  chose  étrange,  sa  psycho- 
logie, dirigée  contre  deux  grands  théistes,  Descartes 
et  Leibnitz,  a  servi  d'arme  au  matérialisme.  Mais  en 
politique  son  théisme  apparaît  au  premier  plan.  C'est 
sur  l'idée  de  Dieu  qu'il  fonde  sa  doctrine  politique^  et 
il  le  fait  à  notre  sens,  de  manière  généralement  excel- 
lente et  définitive.  Nous  disons  généralement,  et  en 
effet  c'est  une  exception  qui  d'abord  s'offre  à  nous. 
Spiritualiste  chrétien  et  des  meilleurs,  antitrinitaire, 
il  ne  fonde  pas  la  famille  et  ses  devoirs  sur  un  impé- 
ratif absolu  d'amour  fidèle,  magnifique  hommage 
de  l'àme  à  l'âme,  ayant  pour  mission  d'éveiller  et  de 
conduire  à  la  lumière  de  la  vérité  et  de  la  liberté 
d'autres  consciences.  Ce  n'est  pas  le  grand  idéalisme 
chrétien  qui  parle  par  sa  bouche,  mais  seulement  une 
sorte  d'honnêteté  un  peu  vulgaire,  déterminée  par  une 
considération  de  physiologie.  C'est  par  l'obligation  de 
pourvoir  à  léducation  des  enfants  qu'il  justifie  l'union, 
plus  longue  que  dans  toute  autre  série  des  êtres,  de 
l'homme  et  de  la  femme.  Les  enfants  se  succèdent 
généralement,  dit-il,  bien  avant  que  le  précédent  soit 
hors  d'état  de  se  suffire  à  lui-même,  «  principale  sinon 
raison  uniqued'une  union  plus  longue  ».  (1)  (Chap.vii.) 

Comment  Locke  ne  voit-il  pas  que  si  cette  consi- 
dération nécessite  la  fidélité  de  l'époux  pour  tout  ce  qui 
intéresse  l'entretien  de  ses  enfants,  elle  ne  nécessite  pas 
l'absolue  fidélité,  et  laisse  même  large  place  aux  plus 

(1)  Le  texte  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  celui  de  la 
«  ÇasseU's  National  Library.  »  London,  1895.  Of  civil  Government, 
by  John  Locke. 
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graves  désordres,  pourvu  quun  peu  de  prudence  y 
préside?  Locke  s'imagine  avoir  fondé  la  famille  quand 
il  a  prescrit  à  l'époux  ce  que  lui  prescrit  le  code  civil. 
Mais  que  dis-je?  le  code  civil  est  plus  exigeant.  lia 
fait  un  devoir  (sans  sanction,  il  est  vrai;  delà  fidélité, 
alors  que  le  philosophe  anglais  ne  lui  a  pas  interdit 
d'infliger  à  sa  compagne  ces  douloureuses  blessures 
morales  dont  se  meurent  lentement  tant  de  cœurs. 

Le  Rousseau  de  1754,  je  veux  dire  du  Discours  sur 
rinégalilé,  encore  incapable  des  hautes  pensées,  et 
répugnant  invinciblement  au  sens  commun  de  Locke, 
n'apercevant  pas  encore  dans  l'homme  le  divin  et  pas 
même  l'effort  vers  l'honnête,  ravale  l'homme  au  ni- 
veau des  bêtes  les  plus  bestiales. . .  car  il  en  est,  —  est-il 
besoin  de  le  dire  ?  qui  le  sont  fort  peu,  et  même  pas 
du  tout.  L'état  naturel  —  déclare-t-il  —  c'est  la  réduc- 
tion aux  instincts  élémentaires,  avec  la  vie  sauvage 
pour  cadre.  Et  pour  lui  cette  vie  sauvage  n'est  pas  une 
expression  poétique  déguisant  la  simplicité  d'une  vie 
familiale  indépendante.  C'est  ce  qui  est  constaté  dans 
les  animaux  inférieurs.  La  solitude  de  l'homme  à  l'état 
primitif,  qui  est  l'état  idéal,  c'est  la  solitude  complète, 
çà  et  là  traversée  de  passagères  rencontres.  L'homme 
était  fait  pour  être  sain  de  corps.  La  méditation  débi- 
lite; par  suite,  «  l'homme  qui  médite  est  un  animal 
dépravé  »  (Inégalité,  V^  partie).  Isolé,  l'homme  se  suf- 
fisait. Il  n'est  pas  vrai,  dit  Rousseau,  que  la  nature 
l'ait  destiné  à  l'état  social  :  «  En  effet,  il  est  impossible 
d'imaginer  pourquoi  dans  cet  état  primitif  un  homme 
aurait  plutôt  besoin  d'un  homme  qu'un  singe  ou  un 
loup  de  son  semblable  ».  Comment  donc  alors  l'état 
social  a-t-il  pu  se  produire?...  Il  a  été,  dit  Rousseau, 
un  accident,  il  a  «fallu  le  concours  fortuit  de  plusieurs 
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causés  étrangères  qui  pouvaient  ne  jamais  naître  ». 

Ne  cherchons  donc  pas  dans  la  pensée  de  Rousseau 
à  cette  époque  la  famille.  Pour  lui,  la  famille  est,  au 
même  titre  que  la  vie  intellectuelle,  une  dépravation. 
Mais  Rousseau  s'assagit.  Le  faiseur  de  tristes  et  toni- 
truants paradoxes  devient  raisonnable,  et  finit  par 
trouver  dans  la  plus  haute  morale  la  source  de  son 
éloquence.  Déjà  même,  dans  la  deuxième  partie  du 
Discours  sur  Vlnégalité,  il  lui  était  échappé,  à  propos 
du  second  stade  de  l'évolution  humaine  —  la  construc- 
tion des  huttes  et  la  distinction  des  familles  —  une 
contradiction  flagrante  mais  honorable.  Ce  dut  être 
dit-il,  «  l'époque  la  plus  heureuse  et  la  plus  durable 
Plus  on  réfléchit,  plus  on  trouve  que  cet  état  était  le 
moins  sujet  aux  révolutions,  le  meilleur  à  l'homme, 
et  qu'il  n'a  dû  en  sortir  que  par  quelque  funeste 
hasard  ». 

Le  Contrat  social  (1762)  indirectement,  mais  surtout 
VEmile  (1762)  présentent  enfin  la  famille  sous  son 
véritable  jour,  ornée  de  toutes  les  vertus  que  la  con- 
science lui  commande.  Emile  ne  sera  pas  seulement 
le  père  qui  s'acquitte  avec  scrupule  des  devoirs  qu'il 
a  contractés  envers  ses  enfants,  suivant  la  formule  de 
Locke,  il  sera  encore  et  toujours  1  ami  fidèle  de  Sophie, 
et  cette  tendresse,  profonde  et  grave,  sera  la  matière 
même  de  sa  vie. 

On  le  voit  donc,  bien  au-dessous  d'abord  de  Locke, 
dont  il  ignore  même  l'honnêteté  sans  délicatesse, 
Rousseau  le  rejoint  bientôt,  et  le  dépasse,  atteignant 
bien  au-dessus  de  lui  au  noble  impératif  du  cœur. 
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II.  —  Propriété. 

Locke  en  pose  et  justifie  le  principe  avec  un  rare 
bonheur.  Sans  doute,  dit-il,  «  la  terre  et  ses  productions 
sont  le  commun  patrimoine  de  l'humanité,  (v,  26)  » 
mais  il  faut  bien  que  l'homme  s'adapte  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire. Sontravail  lui  confère  dans  le  droit  général  un 
droit  particulier,  indépendant  de  toute  convention  ou 
approbation  générales,  sur  cette  partie  du  patrimoine 
commun  où  il  a  appliqué  son  effort.  Cela  est  évident 
de  soi.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  l'homme  moral,  ne  se 
croyant  pas  le  droit  de  toucher  aux  productions  de  la 
terre  et  de  se  les  approprier  par  son  travail,  avant 
l'approbation  de  l'Humanité  entière,  serait  impossible. 
D'ailleurs,  le  travail  de  l'homme,  à  bien  considérer  les 
choses,  forme  les  9  dixièmes  et  même  les  99  centièmes 
de  la  valeur  (v,  40  .  Cela  est  tellement  vrai,  dit-il,  que 
((  même  chez  nous,  la  terre  complètement  abandonnée 
à  la  nature  est  dite,  comme  certainement  elle  l'est, 
désolée,  et  nous  trouvons  que  le  bénéfice  qu'on 
en  retire  s'élève  très  peu  au-dessus  de  rien  »  (v,  42). 
Par  suite,  «  tout  ce  dont  on  peut  se  servir,  tout 
ce  qu'on  peut  tourner  à  l'avantage  de  sa  vie  avant 
qu'il  se  gâte,  devient  par  le  travail  propriétélégitime.  . 
Tout  ce  qui  est  au  delà  de  cette  limite  est  plus  qu'une 
part  et  appartient  aux  autres...  Toute  la  terre  qu'un 
homme  peut  cultiver,  planter,  améliorer  et  dont  il 
utilise  les  produits,  est  sa  propriété  »  (v,  37-38). 

Cependant  une  objection  se  présente  :  tout  le  monde 
pourra-t-il  avoir  sapart?Aquoile  philosophe  chrétien 
répond  :  «  Dieu  nous  a  donné  toutes  choses  en  abon- 
dance (^11  Tira.  VI,  12),...,  la  voix  de  la  raison  confîr- 
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niée  par  la  révélation.  »  Or,  «  celui  qui  laisse  assez 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  autres  fait  comme  s'il 
ne  prenait  rien  (lu  tout.  Personne  ne  pense  qu'il  est 
lésé  par  un  autre  homme  qui  boit  et  qui  boit  même 
un  bon  coup,  s'il  a  encore  toute  une  rivière  de  la 
même  eau  pour  apaiser  sa  soif  »  (v,  33).  Que  l'on  ne 
dise  pas  donc  que  c'est  ne  fixer  aucune  limite  à 
la  propriété.  Cette  limite,  la  nature  elle-même  l'a 
fixée  :  «  c'est  celle  du  travail  et  des  exigences  de  la 
vie  »  (v,  36). 

Voilà,  certes,  le  granit  du  droit  de  propriété.  Mais 
voilà  un  principe  révolutionnaire,  et  combien  révolu- 
tionnaire dans  un  pays  où  le  peuple  est  exproprié  de 
son  sol,  à  une  époque  où  dans  toute  l'Europe  subsiste 
dans  toute  sa  force,  au  point  de  vue  territorial,  une  féo- 
dalité oppressive.  Si  Locke  s'en  tenait  là,  il  nous 
paraîtrait  bien  audacieux.  Mais  à  ce  moment  précis, 
son  vol  se  heurte  au  fait  formidable...  c'est  la  chute... 
L'or  et  l'argent  —  dit-il—  ayant  reçu  «  du  seul  consen- 
tement des  hommes  »  leur  valeur,  tous  désirèrent  en 
avoir.  On  put  légitimement  en  posséder  de  grandes 
quantités,  puisque  «  l'excès  de  la  propriété  légitime  ne 
réside  pas  dans  l'étendue  de  la  possession,  mais  dans 
la  perte  sans  profit  de  ce  qui  la  compose  i>  (v,  46). 

Or,  l'argent  et  l'or  ne  se  gâtent  pas  inutilement 
comme  les  fruits  de  la  terre  I  Singulier  raisonnement  1 
On  en  voit  la  conséquence.  Les  grands  propriétaires 
anglais  possèdent  d'énormes  richesses  pendant  que  le 
peuple  agonise  de  misère.  Quoi  de  plus  légitime  !  L'or 
et  l'argent,  métaux  solides,  ne  se  gâtent  pas  comme 
des  pêches  ou  des  pommes.  Il  est  vrai  qu'ils  possè- 
dent d'immenses  étendues  de  territoire.  Mais  voyez 
bien  :  »  L'excès  de  la  propriété  ne  réside  pas  dans  l'é- 
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tendue  de  la  possession,  mais  dans  la  perte  sans  profit 
de  ce  qui  la  compose.  »  Or,  rien  ne  se  perd  :  une 
partie  des  productions  drainée  à  Londres  appuie 
un  grand  rôle  politique.  Les  sucs  de  la  terre  et  les 
sueurs  des  hommes  se  sont  mués  en  or  qui  fait  la 
navette  dans  le  monde  politique  et  le  monde  où  l'on 
s'amuse,  une  partie  sert  à  la  traite  des  nègres  et  à 
l'exploitation  coloniale,  une  partie  même  sert  à  en- 
tretenir le  bétail  humain  producteur...  Locke  sent 
bien  toutes  ces  conséquences.  S'il  ne  les  avoue  pas 
expressément,  il  s'empresse,  après  l'énoncé  rapide  de 
ces  étonnantes  formules,  de  passer  à  un  autre  aspect 
de  sa  doctrine. 

Le  Rousseau  de  Vlnégalité,  apologiste  de  la  vie  sau- 
vage, est  un  farouche  communiste.  «  Le  premier  qui, 
ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  ceci  est  à  moi 
et  trouva  des  gens  assez  simples  pour  le  croire  fut  le 
vrai  fondateur  de  la  société  civile.  Que  de  crimes,  de 
guerres,  de  meurtres,  que  de  misères  et  d'horreurs 
n'eût  point  épargnés  au  genre  humain  celui  qui.  arra- 
chant les  pieux  et  comblant  le  fossé,  eût  crié  à  ses  sem- 
blables :  gardez-vous  d'écouter  cet  imposteur  :  vous 
êtes  perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous 
et  que  la  terre  n'est  à  personne.  » 

Nous  sommes  loin  du  discernement  pénétrant  et 
judicieux  avec  lequel  la  raison  vigoureuse  de  Locke 
associe  le  droit  individuel  de  propriété,  fondé  sur  le 
travail,  au  droit  général  de  l'humanité.  Rousseau 
poursuit  son  paradoxe  déclamatoire.  ))  Pour  le  poète 
c'est  l'or  et  l'argent,  mais  pour  le  philosophe  ce  sont 
le  fer  et  le  blé  qui  ont  civilisé  les  hommes  et  perdu  le 
genre  humain.  »  Mais  passons.  Rousseau  probable- 
ment ne  cherchait  pas  à  convaincre,  mais   à  étonner. 
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Il  revient  à  la  raison,  pour  lapropriété  comme  pour  la 
famille,  dans  ces  grandes  œuvres  qui  ont  immortalisé 
son  nom.  Dans  son  Contrat  social  il  reprendra  sans  y 
rien  changer  les  principes  de  Locke  :  «  Tout  homme 
a  naturellementdroit  à  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire... 
En  général,  pour  autoriser  sur  un  terrain  quelcon- 
que le  droit  de  premier  occupant,  il  faut  les  condi- 
tions suivantes  :  premièrement  que  ce  terrain  ne  soit 
encore  habité  par  personne,  secondement  qu'on  n'en 
occupe  que  la  quantité  dont  on  a  besoin  pour  subsis- 
ter, en  troisième  lieu  qu'on  en  prenne  possession  non 
par  une  vaine  cérémonie,  mais  par  le  travail  et  la 
culture.  »  {Contrat  social^  1,  ix.) 

Voilà  Locke  atteint,  le  voici  maintenant  dépassé. 
D'abord,  Rousseau  ne  s  arrange  pas  pour  justifier  une 
féodalité  oppressive  ;  ensuite,  il  subordonne  catégori- 
quement le  droit  individuel  au  droit  général  :  «  Le 
droit  que  chaque  particulier  a  sur  son  propre  fonds  est 
toujours  subordonné  au  droit  que  la  communauté  a 
sur  tous,  sans  quoi  ni  solidité  dans  le  lien  social,  ni 
force  réelle  dans  l'exercice  de  la  souveraineté.  »  (Id.) 
Observons  que  cette  doctrine  se  trouve  consacrée  par 
notre  droit,  et  que  notre  Déclaration  de  1789  la 
proclame.  L'Etatpeut  exproprier  en  cas  d'utilité  publi- 
que, il  indemnise  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi,  mais  le  propriétaire  ne  peut  refuser  cette  indem- 
nité. En  Angleterre  au  contraire,  lorsque  l'Etat  veut 
acquérir,  je  crois  bien  qu'il  se  trouve  vis-à-vis  des  pro- 
priétaires dans  la  position  d'un  simple  particulier. 
On  a  le  droit  de  rejeter  ses  offres.  Locke  formule 
la  théorie  individualiste  :  «  Le  pouvoir  suprême  ne 
peut  enlever  à  aucun  homme  aucune  part  de  sa  pro- 
priété sans  son  consentement.  »  (XI,  138.)  Différence 
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immense  de  principes.  Arme  puissante  dans  le  code 
français  de  transformation  sociale.  Rousseau  l'avait 
forgée.  D'ailleurs,  il  n'avait  pas  dissimulé  sa  pensée 
sur  l'état  territorial  de  son  temps,  et  après  avoir  défini 
l'égalité  de  droits  que  crée  le  pacte  social,  il  avait 
ajouté  :  «  Sous  les  mauvais  gouvernements  cette  éga- 
lité n'est  qu'apparente  et  illusoire  ;  elle  ne  sert  qu'à 
maintenir  le  pauvre  dans  sa  misère  et  le  riche  dans 
son  usurpation.  Dans  le  fait,  les  lois  sont  toujours 
utiles  à  ceux  qui  possèdent  et  nuisent  à  ceux  qui  n'ont 
rien;  d'où  il  suit  que  létat  social  n'est  avantageux 
aux  hommes  qu'autant  qu'ils  ont  tous  quelque  chose 
et  qu'aucun  deux  n'a  rien    de  trop.  »    [Contrat  social. 

I,  IX.) 

Cette  déclaration  décisive,  et  qui  renferme  une  idée 
si  nette  et  si  haute  de  la  vraie  démocratie,  un  désir  si 
noble  de  bonheur,  dans  l'indépendance,  pour  tous  les 
hommes,  ne  nous  permet  plus  d'apercevoir  que  très 
bas  au-dessous  les  grands  principes  posés  par  Locke 
abîmés  dans  la  boue  des  compromissions  misérables. 


III.  —   Etat  politique. 

Locke  le  fonde  philosophiquement  et  historique- 
ment sur  l'idée  de  libre  contrat  1  . 

(1)  Il  déclare  que  la  conquête  ne  peut  rien  fonder  en  droit.  «  Elle 
ouvre  souvent  la  voie  à  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  ! 
mais  sans  le  consentement  du  peuple,  elle  ne  saurait  la  fonder... 
Le  crime  est  égal  commis  par  un  brigand  de  grande  route  ou 
par  un  porteur  de  couronne.  —  Le  titre  de  l'agresseur,  le  nombre 
de  ceux  qui  le  suivent  ne  mettent  aucune  différence  dans  le  crime, 
sinon  pour  l'aggraver.  La  seule  différence  est  celle-ci:  les  grands 
bandits  punissent  les  petits  pour  les  contraindre  à  leur  obéir,  tandis 
qu  eux-mêmes  sont  récompensés  par  des  lauriers  et  des  triomphes 
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a  Les  hommes  étant  par  nature  tous  libres,  égaux  et 
indépendants,  personne  ne  peut  être  soumis  au  pouvoir 
politique  d'un  autre  sans  son  consentement  (viii,  95). 
Les  sociétés  politiques  ont  procédé  toutes  de  l'union 
volontaire  et  du  mutuel  accord  d'hommes  agissant 
librement  dans  le  choix  de  leurs  chefs  et  formes  de 
gouvernement  »  (vui,  102).  Il  n'est  pas  possible  de 
donner  de  plus  pures  formules,  plus  expressives,  de 
la  dignité  humaine.  Si  on  lui  oppose  qu'on  ne  con- 
naît pas  d'exemple  de  peuples  s'assemblant  dans  cet 
état  d'égalité  absolue  pour  établir  leur  gouvernement, 
il  répond  que  le  «  gouvernement  (viii,  102)  a  précédé 
partout  les  documents  de  l'histoire  ».  D'ailleurs, 
l'histoire  même  offre  des  exemples.  Pour  ce  contrat 
primitif,  il  n'a  pu  lier  absolument  la  postérité.  Les 
parents  n'ont  pas  de  droits  sur  leurs  enfants,  car  ils 
n  ont  pas  été  l'origine,  mais  seulement  «  l'occasion 
de  leur  vie  »  (vi,  66).  Envers  eux,  ils  n'ont  que  des 
devoirs,  se  résumant  dans  le  grand  devoir  de  les 
protéger  jusqu'à  l'épanouissement  de  leurs  forces. 
«  Le  fils,  devenu  homme,  est  aussi  complètement 
libre  que  son  père.  Aucun  acte  du  père  ne  peut  pas 
plus  aliéner  la  liberté  du  fils  qu'il  ne  peut  le  faire  pour 
quiconque  »   (viii.  116). 

Comme  conséquence  nécessaire,  ((  le  pouvoir  légis- 
latif n'étant  qu'un  pouvoir  fiduciaire  aj^ant  des  fins 
déterminées,  le  peuple  garde  le  pouvoir  suprême  de 
le  remplacer  ou  de  le  modifier,  lorsqu'il  constate  que 

parce  qu'ils  sont  trop  puissants  pour  les  faibles  mains  de  la  justice 
de  ce  monde.  Les  vaincus  et  leurs  enfants  n'ont  de  recours  à 
aucun  tribunal,  à  aucun  juge  de  la  terre,  ils  ne  peuvent  en  appeler 
comme  Jephta,  qu'à  Dieu  ».  (Civil  Goueriiment,  XW,  175-176.)  Cela 
est  fort  beau,  mais  Locke  a  justifié  implicitement  l'état  territorial 
créé  par  la  conquête  normande. 
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ce  pouvoir  agit  contrairement  au  mandat  qu'il  a  reçu.. 
Dès  que  ce  mandat  est  manifestement  négligé  ou  violé, 
la  mission  nécessairement  cesse,  le  pouvoir  retombe 
aux  mains  de  ceux  qui  l'ont  donné  et  qui  peuvent  le 
confier  à  nouveau  comme  leur  sécurité  le  requiert. 
Aussi,  à  cet  égard,  on  peut  dire  que  la  collectivité  de- 
meure le  pouvoir  suprême  »  (xiii,  149). 

Que  faut-il  ajouter  à  ce  grand  cadre  de  principes 
pour  qu'il  soit  complet  et  définitif  ?  Rien.  Encore 
faut-il  traduire  ces  principes  par  des  institutions  et  par 
des  principes  dérivés...  De  nouveau,  Locke  s'effondre. 
Déjà  à  la  phrase  qui  vient  d'être  citée,  il  ajoutait  cette 
étrange  et  inquiétante  réserve  :  «  Si  toutefois  on  ne 
la  considère  sous  aucune  forme  de  gouvernement, 
parce  que  ce  pouvoir  du  peuple  ne  peut  jamais 
s'exercer  tant  que  le  gouvernement  subsiste.  »  Voilà 
déjà  exclu  de  façon  péremptoire,  et  sans  aucune  expli- 
cation, le  jeu  régulier  du  référendum.  Nous  avons 
défini  déjà  le  référendum  finalité  dernière  en  tant 
qu'institution  politique.  L'exclure  à  jamais  et  de  façon 
absolue  nous  paraît  donc  déjà  extrêmement  grave  ; 
c'est  là  comme  une  décapitation  par  jugement  arbi- 
traire de  l'idéal  politique.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  • — 
Examinant  le  peuple  dans  l'acte  créateur  du  mode  de 
gouvernement,  il  lui  reconnaît  en  violation  formelle, 
flagrante,  de  sa  théorie  du  pouvoir  paternel,  le  droit 
de  façonner  arbitrairement  le  gouvernement  et  de  lier 
absolument  la  postérité.  «  La  majorité  ayant,  au  mo- 
ment de  la  réunion  des  hommes  en  société,  tout  le 
pouvoir  delà  collectivité,  peut  légitimement  employer 
tout  ce  pouvoir  à  faire  des  lois  pour  la  communauté, 
de  temps  à  autre,  et  à  les  faire  exécuter  par  des  ma- 
gistrats à  sa  nomination,  et  alors  le  gouvernement  est 
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une  démocratie  parfaite  ;  ou  encore  elle  peut  légitime- 
ment placer  le  pouvoir  législatif  aux  mains  de  quel- 
ques hommes  choisis  et  de  leurs  héritiers  ou  suces- 
seurs,  et  alors  c'est  une  oligarchie  ;  ou  encore  elle  peut 
le  confier  à  un  seul  homme,  et  c'est  une  monarchie, 
héréditaire  ou  élective  »  (x,  132). 

Cela  revient  à  dire,  pour  le  deuxième  et  troisième  cas, 
qu'un  père  a  le  droit  de  donnera  quelques  hommes  et 
à  leurs  descendants,  ou  à  un  homme  et  à  ses  descen- 
dants, autorité  sur  lui,  ses  fils  et  leur  postérité.  Théo- 
rie avilissante,  qui  piétine  Thomme  jusqu'à  la  servi- 
tude et  à  la  mort  !  Que  nous  importe  maintenant 
que  Locke  prescrive  au  pouvoir  législatif  les  règles 
et  les  limites  de  son  action,  ne  gouverner  que  par 
des  lois  générales,  promulguées,  et  non  par  décrets 
temporaires,  subordonner  ses  actes  aux  lois  éternelles 
de  la  justice  et  de  la  morale,  et  qu'il  lui  subordonne 
impérieusement  la  puissance  executive,  puisque  sa 
nature  même  n'a  pas  été  déterminée  dans  ses  carac- 
tères nécessaires,  puisqu'il  peut  être  dans  le  principe 
même  de  son  existence  la  brutale  négation  de  la 
liberté  !  D'ailleurs,  Locke  insiste  sur  celte  interdic- 
tion au  peuple  de  toucher  à  ce  qu'ont  voulu  les  ancê- 
tres. Détruisant  l'indépendance  des  fils  après  l'avoir 
proclamée,  il  écrit  :  ((  S'ils  veulent  jouir  de  l'héritage 
de  leurs  ancêtres,  ils  doivent  le  recevoir  aux  condi- 
tions qui  furent  celles  de  leurs  ancêtres,  et  se  soumettre 
à  celles  qu'ils  annexèrent  à  cette  possession.  Par  ce 
pouvoir,  certes,  les  pères  obligent  leurs  enfants  à 
l'obéissance  même  majeurs,  et  le  plus  souvent  aussi  les 
soumettent  à  tel  ou  tel  état  politique  »  (vi,73).  S'il  était 
question  de  l'individu  seulement,  cela  ne  serait  pas 
douteux,  mais  il  s'agit  des  descendants  en  général,  de 
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la  postérité,  et  la  prétention  de  l'enchaîner  serait 
odieuse  si  elle  n'était  pas  seulement  ridicule.  C'est 
cependant  la  doctrine  inscrite  en  toutes  lettres  dans 
la  fameuse  Déclaration  des  droits  de  1689.  Mais  préci- 
sément cette  Déclaration  borne  absolument  l'horizon 
de  Locke,  et  c'est  pour  soutenir  le  régime  qu'elle  ins- 
titue qu'il  écrit  cette  impérative  formule,  comme 
conclusion  de  son  livre  :  «  Lorsque  le  corps  social 
a  placé  le  pouvoir  législatif  dans  une  assemblée  quel- 
conque, pour  continuer  dans  ses  membres  et  leurs 
successeurs  avec  instruction  et  autorité  pour  déter- 
miner ces  successeurs,  le  pouvoir  législatif  ne  peut 
jamais  plus  retourner  au  peuple  tant  que  ce  gouver- 
nement subsiste,  parce  qu'ayant  établi  un  corps  légis- 
latif avec  pouvoir  de  continuera  jamais,  il  a  renoncé  à 
son  pouvoir  politique  en  faveur  de  ce  corps  législatif 
et  ne  peut  le  reprendre  »  (xix,  243). 

Revenons  enfin  à  Rousseau.  Les  principes  du  droit 
politique  avaient  été  établis  par  Locke  avec  tant  de 
force  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  les  accepter.  C'est  ce 
que  fait  Rousseau,  et  sur  ce  point  il  ne  change  rien  : 
égalité  et  indépendance  naturelle  de  tous  les  hommes, 
contrat  primitif  et  consentement  général  comme  la  base 
historique  et  philosophique  du  gouvernement  se  re- 
trouvent chezlui  dans  des  formules  équivalentes.  Seule- 
ment ce  qui  n'avait  été  avec  Locke  qu'une  vaine  méta- 
phj'sique  de  principes  devient  avec  lui  le  support 
d'une  politique  démocratique.  Il  suffira  à  Rousseau 
d'ajouter  un  seul  mot  à  la  théorie  de  Locke  pour  la 
rendre  absolue  et  définitive;  —  mais  ce  mot  correspond 
à  une  réalité  immense,  ce  mot  est  le  tout  du  droit  poli- 
tique. Locke  avait  dit  :  «  le  peuple  garde  le  pouvoir  su- 
prême »,  et  aussitôt  ses  restrictions  lui  avaient  arraché 
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ce  pouvoir.  Rousseau  complète  et  dit  :  le  peuple 
garde  le  pouvoir  suprême  permanent...  Permanent, 
c'est-à-dire  que  ce  pouvoir  demeure  en  lui,  et  qu'il 
l'exerce  dune  façon  normale,  continue,  lui  seul  étant 
la  source  directe  de  la  loi.  Tout  le  relief  de  la  doctrine 
de  Rousseau,  sa  réalité  impérissable,  sa  formule 
du  droit  politique,  et  qui  en  demeure  la  formule  défi- 
nitive, c'est  sa  définition  de  la  loi.  La  loi,  c'est  le  com- 
mandement du  souverain,  le  souverain  c'est  le  peuple, 
le  peuple  comprend  tous  les  citoyens.  La  loi  n'est 
véritablement  la  loi  que  lorsque  le  peuple  exprime 
sa  volonté,  directement.  «  Pour  qu'une  volonté 
soit  générale,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire 
qu'elle  soit  unanime,  mais  il  est  toujours  nécessaire 
que  toutes  les  voix  soient  comptées;  toute  exclusion 
formelle  rompt  la  généralité  ».  {Contrat  social,  II,  ii.) 
Voilà  d'abord  le  suffrage  universel.  Locke  a  imaginé 
que  le  peuple  avait  le  droit  de  déléguer  à  une  partie 
seulement  de  lui-même  le  droit  de  suffrage.  Il  n'a  pas 
ce  droit.  Tout  citoyen  garde  le  droit  inaliénable  de 
peser  de  sa  volonté  dans  toutes  les  résolutions  du 
corps  social.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  loi  n'est  loi, 
dans  sa  signification  absolue,  —  politiquement,  —  que 
si  le  peuple  entier  directement  l'a  formulée.  Donc  pas 
de  délégation  du  pouvoir  législatif,  quand  même  cette 
délégation  se  ferait  par  le  suffrage  universel  :  «  Je  dis 
donc  que  la  souveraineté,  n'étant  que  l'exercice  de  la 
volonté  générale,  ne  peut  jamais  s'aliéner  et  que  le  sou- 
verain qui  n'est  qu'un  être  collectif,  ne  peut  être  repré- 
senté que  parlui-même...  Ilestabsurde  que  la  volonté 
se  donne  des  chaînes.  »  (II,  i.)  «  Sitôt  que  le  service 
public  cesse  d'être  la  principale  affaire  des  citoyens  et 
qu'ils  aiment  mieux    servir  de  leur  bourse   que   de 
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leur  personne,  l'Etat  est  déjà  près  de  sa  ruine.  Faut-il 
marcher  au  combat,  ils  paj'ent  des  troupes  et  restent 
chez  eux;  faut-il  aller  au  conseil,  ils  nomment  des  dé- 
putés et  restent  chez  eux.  A  force  de  paresse  et  d'ar- 
gent, ils  ont  enfin  des  soldats  pour  asservir  la  patrie 
et  des  représentants  pour  la  vendre.  »  (III,  xv.) 

Voilà  deux  grands  traits  de  laRépublique  définitive. 
Si  Rousseau  revenait  parmi  nous,  il  constaterait  que 
nous  avons  réalisé  l'universalité  et  l'égalité  absolue  du 
devoir  militaire,  mais  que  nous  n'avons  pas  encore 
atteint  l'idéal  de  la  loi  politique.  11  conviendrait  ce- 
[)endant  —  autant  que  son  amour  de  l'absolu  lui  per- 
mettrait de  considérer  avec  bienveillance  des  réalisa- 
lions  relatives  —  que  grâce  à  la  liberté  absolue  de  la 
l)ensée,  grâce  à  la  liberté  d'association,  grâce  aux 
attributions  étendues  dujur}^  grâce  à  la  subordina- 
tion absolue  du  pouvoir  exécutif  au  pouvoir  législatif, 
issu  du  suffrage  universel,  nous  ne  sommes  pas  très 
éloignés  de  cet  idéal.  Il  en  conviendrait  avec  d'autant 
moins  de  mauvaise  grâce  que  notre  mécanisme  consti- 
tutionnel, dont  le  peuple  tient  le  gouvernail  et  à  qui  il 
communique  sa  puissante  énergie,  peut  faire  plus 
encore  qu'il  n'a  fait  jusqu'à  ce  jour.  Certes  Rousseau, 
{jui  a  protesté  d'une  voix  indignée  contre  une  inégalité 
odieuse,  qui  a  déclaré  «  contre  la  loi  de  nature,  de 
quelque  manière  qu'on  la  définisse,  qu'un  enfant  com- 
mande à  un  vieillard,  qu'un  imbécile  conduise  un 
homme  sage  et  qu'une  poignée  de  gens  regorge  de 
supertluités,  tandis  que  la  multitude  affamée  manque 
du  nécessaire  »  (1),  se  réjouirait  des  progrès  qu'ont 
laits  parmi  nous,  malgré  tant  d'erreurs,  le  sentiment 
de  la  dignité  humaine  et  le   bonheur  général.    Il   se 

(1)  Discours  sur  l'Inégalité,  2"^  portie. 
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réjouirait  plus  encore  des  progrès  immenses  qu'un 
avenir  prochain  nous  réserve,  et  que  suffisent  à  réali- 
ser nos  institutions  actuelles. 

En  somme,  il  y  a  clans  Locke  tous  les  principes 
primordiaux  et  définitifs  du  droit  politique  :  l'idée  du 
contrat  et  de  l'égalité  contractuelle,  l'idée  de  la  sou- 
veraineté du  corps  social,  l'idée  du  pouvoir  législatil 
et  exécutif  simplement  délégués,  avec,  comme  corol- 
laire, le  droit  de  résistance  (1),  lorsque  ces  pouvoirs 
agissent  contrairement  à  leur  mandat.  Mais  l'idée  de 
souveraineté  populaire  est  insuffisamment  analysée. 
Locke  n'en  déduit  pas  le  suffrage  universel,  qui  en  est 
cependant  l'affirmation  nécessaire,  la  garantie  fonda- 
mentale, sous  sa  forme  limitée  d'élection  des  représen- 
tants. Chose  extrêmement  grave,  Locke  a  imaginé  que 

(1)  Dans  la  pensée  de  Locke  ce  droit  de  i-ésistance  était  surtout 
dirigé  contre  le  pouvoir  exécutif.  La  Révolution  de  1689  avait  été 
précisément  une  application  de  ce  droit.  Un  théoricien  du  droit 
divin,  Barclay,  avait  lui-même  posé  le  droit  de  résistance  dans 
le  chapitre  même  qu'il  avait  écrit  pour  le  détruire.  Il  est  vrai  qu'il 
voulait  que  cette  résistance  fût  respectueuse  et  déférente  :  «  Ce  doit 
être  avec  respect  qu'ils  doivent  se  défendre,  sans  attaquer  leur 
prince.  Ils  peuvent  légitimement  réparer  les  dommages  soufferts, 
mais  ne  doivent  pas,  malgré  toutes  les  provocations,  sortir  des 
limites  que  leur  imposaient  la  déférence  et  le  respect.  Ils  peuver.t 
repousser  les  attaques  présentes,  mais  ne  peuvent  tirer  vengeance 
des  violences  passées.  »  Le  grave  Locke  se  permet  quelque  humour 
contre  cette  singulière  théorie  :  a  Résister  sans  riposter,  riposter 
avec  respect,  voilà  qui  nécessite,  pour  être  expliqué,  quelque  sub- 
tilité d'esprit.  Celui  qui  peut  concilier  les  coups  avec  le  respect 
mérite  bien,  à  mon  sens,  pour  sa  peine  une  fort  civile  et  rcs^ 
pectueuse  bastonnade  partout  où  il  pourra  la  recevoir.  »  Civil 
Government,  XIX.)  —  Locke  imagine  si  peu  la  rébellion  contre 
le  pouvoir  législatif,  perverti,  —  bien  qu'il  en  admette  l'hypo- 
thèse abstraite,  —  qu'il  ne  voit  qu'un  mo3'en  de  corriger  la  repré- 
sentation vicieuse  des  communes  anglaises  :  l'intervention  du  pou- 
voir exécutif.  C'est  une  dérogation  à  sa  doctrine,  il  la  justifie  par 
le  :  Salus  populi  suprema  lex  (chap.  xm). 
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le    corps  social   a   pu    déléguer  lélectorat  à  certains 
.hommes ,  comme  d'ailleurs  certaines  fonctions  de  repré- 
sentation, et  une  fois  pour  toutes,  —ce  qui  est  la  néga- 
tion même  delà  souveraineté  du  peuple,  qui  doit  être 
permanente,  ou  du  moins  comme  réalisation  appro- 
chée périodique,  par  l'élection  des  représentants,  — 
pour  être  réelle.  x\près  avoir  affirmé  l'indépendance 
des  fils  en   face  des  pères,  il  la  détruit  et  donne    au 
présent  le  droit  de  forger  à  l'avenir  d  indestructibles 
chaînes.  Pour  lui,  le  gouvernement  ancestrala  droit 
absolu  de  continuer  tant  que  le  pacte    primitif  est  res- 
pecté. Il  n  y  a  droit  d'insurrection    qu'en  cas  de  vio- 
lation de  ce  pacte.  Les  Stuarts  l'ont  violé.  L'Angleterre 
s'est  insurgée.  Un  autre  pacte  a  été  signé  avec  la  maison 
d'Orange.   Tant  que   les  rois  de   la  nouvelle  dynastie 
resteront  fidèles  au  contrat,  l'Angleterre  ne  pourra  le 
déchirer.    Ce   fut    évidemment   la   pensée   de  Locke. 
Un  siècle  plus  tard  c'était  la  pensée    de  Burke.  qui 
prétendait  parler  au  nom   de  la  vieille  Angleterre... 
Or,  en  vérité,  il  est  impossible  de  voir  pourquoi  les 
fils  n'auraient  pas  le  droit  d'abolir  le  pacte  consenti 
par  leurs  pères,  s'ils  en  concevaient  un  meilleur.  De 
quel  droit  les   morts  enchaîneraient-ils  les   vivants? 
La  gloire  de  Rousseau  —  dans  son  Contrat  social  — 
sera  de  détruire  toutes  les   restrictions  misérables  de 
Locke,    d'élaguer,    corriger,  compléter   sa  doctrine, 
de  lui  donner,  en  un  mot,  ce  caractère  d'absolu  qu'exi- 
geait le   génie  français.  Il  analyse  jusque   dans  son 
essence  même  l'idée  de  souveraineté  populaire,  il  en 
dégage  les  conséquences  impératives  toutes  tirées  de 
sa  permanence.  Il  exclut  le  gouvernement  représen- 
tatif, fait  des  députés  non  pas  des  législateurs,  mais 
seulement  des  conseillers  de  législation,  et  ce  référen- 

ÉTUDE  SUR    LE    Xvni'     SIÈCLE.  4** 
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(liim,  où  tous  les  citoyens  expriment  leur  vœu,  que 
Locke  a  priori  avait  exclu,  devient  dans  sa  doctrine  (1), 
comme  il  le  sera  dans  un  avenir  peu  éloigné,  par  suite 
du  développement  des  lumières  et  des  loisirs,  le  fon- 
dement nécessaire  de  la  démocratie  définitive. 

(1)  Ometlons  ses  erreurs,  elles  sont  des  erreurs  de  déduction  ou 
de  tempérament,  elles  ne  tiennent  pas  aux  principes.  Il  ne  veut 
pas  d'associations,  parce  qu'il  croit  (lu'elles  tuent  leurs  mino- 
rités. Mais  précisément  celles-là  seules  sont  libres,  qui  n'enchaî- 
nent pas  leurs  membres  par  des  serments  d'obéissance,  qui  ne 
détruisent  pas  en  eux  leur  qualité  de  citoyen.  (Loi  W'^aldeck- 
Housseau,  1901.)  —  Il  veut  une  religion  civile,  le  théisme,  comme 
critérium  de  sociabilité.  11  veut  que  l'on  bannisse  quiconque  ne 
l'accepte  pas,  que  l'on  punisse  de  mort  quiconque  se  conduit  — 
après  l'avoir  acceptée  —  comme  s'il  n'y  croyait  pas.  11  est  aussi 
terrible  que  l'Inquisition.  Et  voilà  un  singulier  adversaire  de 
l'intolérance  catholique  et  de  la  tj^rannie  naonarchique.  Mais  cela 
ne  diminue  pas  la  valeur  profonde  de  sa  définition  de  la  loi. 
Observons  que  cette  erreur  monstrueuse  n'est  pas  le  fruit  néces- 
saire du  principe  comme  Taine  a  paru  le  croire.  Car  qu'est-ce  que 
cet  établissement  d'une  religion  civile,  sinon  une  loi  ?  Et  n'a-t-il 
pas  dit  que  la  loi  devait  être  l'acte  de  souveraineté  de  la  volonté 
générale  ?  Est-il  le  souverain  ?  Est-il  la  volonté  générale  ?  Ce 
qu'il  pose  là,  est-ce  autre  chose  qu'un  vœu  individuel  qui  prouve 
seulement  que  dans  cette  république  idéale  dont  il  déterminait  les 
caractères  il  eût  été  philosophe  persécuteur,  déclamant  contre  les 
religions  persécutrices  ?... 


IV 

DEUX  DÉCLARATIONS  DE  DROITS 
(1689-1789) 

La  pensée  française  et  la  pensée  anglaise  sont  si 
étroitement  liées  l'une  à  l'autre,  au  xviii'^  siècle,  que 
nous  n'avons  pu  étudier  l'une  sans  nous  efforcer  de 
rendre  compte  des  rapports  qui  l'unissent  à  l'autre. 
Nous  avons  constaté  qu'avec  Montesquieu  la  pensée 
française  adopte  comme  idéal  la  constitution  anglaise, 
mais  qu'avec  Rousseau  corrigeant  cette  constitution 
avec  ses  propres  principes,  elle  finit  par  la  subvertir 
et  la  condamner  au  nom  de  la  liberté  elle-même. 
Avec  la  deuxième  moitié  du  siècle  ce  divorce  s'accen- 
tue, devient  âpre.  Ce  sont  deux  sœurs  qui  se  vouent 
une  haine  à  mort.  La  Révolution  éclate.  La  France, 
orgueilleuse  du  geste  superbe  par  lequel  elle  vient  de 
détruire  tout  un  passé  de  servitude,  jette  sur  l'An- 
gleterre un  regard  de  dédain.  L'Angleterre,  troublée 
dans  son  orgueil  de  terre  classique  de  la  liberté,  sourit 
de  pitié  d'abord  devant  l'audace  enthousiaste  de  la 
France.  Ce  n'est  pas  le  généreux  Fox  glorifiant  de 
son  éloquence  passionnée  la  résurrection  d'un  grand 
peuple  qui  l'entraîne.  —  C'est  Burke  qu'elle  écoute, 
Burke  qui  du  haut  des  vieilles  traditions  anglaises 
prétend  écraser  de  son  dédain  notre  grand  idéal  révo- 
lutionnaire, Burke  enfin  qui,  emporté  par  une  haine 
implacable,  ose  descendre  jusqu'à  l'apologie  de  notre 
ancien  régime.  C'est  autour  de  la  Déclaration  de  1689 
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que  l'Angleterre  de  1789  se  rallie  pour  résister  à  la 
Révolution  française.  N'est-ce  pas  déprime  abord  bien 
étrange?  Deux  grandes  nations,  en  un  moment  de  crise 
révolutionnaire,  ont  proclamé  leurs  droits  à  la  face  du 
monde...  Ces  droits  sont-ils  antagonistes  vraiment,  ou 
faut-il  croire  que  la  passion  politique  a  torturé  l'his- 
toire pour  la  faire  mentir  ?  Examinons  donc  ces  deux 
Déclarations.  Chacune  d'elles,  en  1789  et  aujourd'hui 
même,  est  l'orgueil  d'un  grand  peuple.  De  ces  deux 
fiertés,  quelle  est  celle  qui  se  justifie  le  mieux  ?  De 
ces  deux  monuments  de  l'Histoire,  quel  est  celui  qui 
dégage  de  l'homme  l'idée  la  plus  haute? 

I.  Quel  est  le  fait  dominateur  de  la  situation  qui  abou- 
tit au  bill  des  droits  ?  L'idée  dominatrice  du  bill  refléte- 
t-elle  ce  fait?  D'une  façon  absolue,  quelle  est  la  valeur 
de  cet  acte  solennel,  et  quelle  est  sa  valeur  relative 
dans  l'histoire  des  libertés  anglaises  ?  Quatre  ques- 
tions auxquelles  nous  allons  essayer  de  répondre. 

Que  se  passe-t-il  en  1688  ?  La  Restauration  avait 
été  la  fin  d'un  régime  qui  n'était  pas  durable  parce 
qu'il  ne  reposait  que  sur  un  caractère.  Cromwell  dis- 
paru, il  fallait  pour  rétablir  l'ordre  des  hommes  de  qui 
les  titres  commandassent  au  respect  delà  nation,  puis- 
qu'il ne  se  trouvait  plus  personne  qui  fût  assez  grand 
pour  s'imposer  par  la  seule  force  delà  volonté  ou  du 
génie.  L'antique  monarchie  revint  donc  au  pouvoir. 
D'ailleurs  c'était  elle  qui  prenait  la  loi  de  la  véritable 
triomphatrice  :  l'Eglise  établie.  L'Anglicanisme  lui 
imposait  tout  de  suite  le  Corporalion  Acl  {16G1),  qui 
instituait  pour  tous  les  officiers  municipaux  un  double 
serment  politique  et  religieux.  Il  est  vrai  que  le  pre- 
mier consacrait  la  doctrine  de  non-résistance  au  pou- 
voir, mais   le   serment  religieux  excluait  quiconque 
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n'appartenait  pas  à  l'Eglise  établie.  Puis  suivirent: 
l'Acte  d'uniformité,  1662,  qui  soumettait  tous  les 
Anglais  sans  exception,  directement,  à  la  plus  rigou- 
reuse orthodoxie.  Il  constituait  fortement  tout  d'abord 
l'unité  de  croyance  à  l'intérieur  de  l'Eglise  officielle 
en  fixant  comme  texte  de  foi  le  Livre  de  Prière  com- 
mune. Mais  de  plus,  ressuscitant  des  actes  d'uniformité 
antérieurs  (1558-9,1551-2, 1568), il  considérait  comme 
délit  ou  crime  le  fait  «  de  déclarer  ou  dire  quoi  que 
ce  fut  par  dérogation,  altération  ou  mépris  du  Livre 
de  commune  Prière,  ou  de  quoi  que  ce  fut  qu'il 
contint  »  .  le  fait  »  d'entendre  volontairement  et 
attentivement  aucune  autre  forme  de  commune  Prière 
que  celle  qui  est  mentionnée  et  formulée  dans  le  Livre 
de  commune  Prière,  comme  aussi  d'y  être  présent  ». 
Emprisonnement  à  vie  pour  toute  rechute  après  la 
récidive.  Enfin  l'Acte  prescrivait  l'assistance  obliga- 
toire aux  offices  de  la  paroisse,  interdisait  à  qui  que 
ce  fût  d'administrer  la  communion  sans  ordination 
épiscopale,  et  d'enseigner  même  en  privé  sans  auto- 
risation de  l'évèque  du  diocèse.  Le  Conventicle  Act 
{166 i)  vint  compléter  cette  législation  oppressive. 
Toute  personne  au-dessus  de  seize  ans.  présente  à  un 
prêche  dissident  (1),  encourrait  trois  mois  de  prison 
la  première  fois,  six  mois  de  prison  la  seconde  et 
sept  ans  de  relégation  la  troisième.  Un  juge  de  paix, 
seul,  avait  connaissance  des  deux  premiers  cas,  le 
jury,  du  troisième.  La  Five  mile  Act  de  1665  traquait 
véritablement  les  ministres  non  conformistes,  et  frap- 
pait tout  acte  d'enseignement  de  la  part  d'un  maître 
dissident  de  1.000  francs  d'amende  et  six  mois  de  pri- 

(1)  «  Toute  réunion  religieuse  comprenant  cinq  personnes  outre 
les  gens  de  la  maison.  >) 

4*** 
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son.  Et  cette  législation  fut  appliquée.  Protestants 
dissidents  et  catholiques  furent  mis  au  ban  de  la 
société  et  emplirent  les  prisons.  Charles  II,  au  lende- 
main du  traité  secret  de  Douvres,  que  l'historien  an- 
glais Hallam  (1)  considère  comme  «  le  premier  acte 
du  drame  qui  se  dénoue  à  la  Révolution  »,  publie  sa 
Déclaration  d'indulgence.  C'était  prétendre  ainsi,  par 
un  acte  arbitraire,  annuler  les  lois  contre  les  dissidents. 
Cette  Déclaration  souleva  contre  le  roi  non  seulement  les 
Anglicans,  comme  il  fallait  bien  s'y  attendre,  mais  aussi 
les  non-conformistes  protestants  eux-mêmes.  Ils  béné- 
ficiaient de  l'édit  royal,  mais  les  catholiques  en  béné- 
ficiaient aussi  et  les  libertés  anglaises  étaient  frappées 
au  cœur  par  ce  coup  d'autorité.  La  clameur  fut  telle 
que  le  roi  retira  sa  Déclaration.  En  revanche  il  fut  con- 
traint de  sanctionner  d'abord  le  Test  Act  {'1673),  qui 
étendait  à  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
et  à  tous  les  conseillers  de  l'Etat  les  prescriptions  du 
(Corporation  Act  (réception  de  la  communion  suivant 
le  rite  anglican,  serment  de  suprématie,  déclara- 
tion contre  la  transsubstantiation).  Pour  récompenser 
sans  doute  les  dissidents  protestants  de  leur  hostilité 
si  acharnée  contre  l'ennemi  commun,  la  Chambre  des 
Communes  vota  une  loi  de  moindre  intolérance  en 
leur  faveur.  Les  Lords  la  reçurent  avec  hostilité,  et 
une  prorogation  soudaine  la  fit  tomber. 

Le  Parliamentary  Test  Act  1078  vint  renforcer  le 
Test  Act  en  l'étendant  aux  membres  du  Parlement. 
Toutefois  il  n'était  dirigé  que  contre  les  catholiques. 
La  répudiation  devait  porter  sur  la  transsubstantiation, 
la  dévotion  de  la  Vierge  et  le  sacrifice  de  la  messe. 

(1)  Const.  hist.,  ii,  384.  Cité  par  Taswell-Langmead. 
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C'est  en  vain  que  Charles  II  parvient  à  acquérir, 
dans  les  dernières  années  de  son  régne,  un  pouvoir 
considérable,  il  ne  peut  en  user,  ce  me  semble,  pour 
affaiblir  la  formidable  puissance  de  l'Eglise  d'Angle- 
terre. Sur  ses  ennemis  terrassés,  protestants  et  catho- 
liques, elle  se  dresse  victorieuse  et  implacable, 
lorsque  Jacques  II,  malgré  les  whigs  qui  avaient 
tenté  de  le  faire  exclure  de  la  succession,  monte  sur 
le  trône. 

Profitant  de  l'échec  des  whigs,  il  remanie,  par  inti- 
midation ouverte  ou  grâce  au  servilisme  des  cours  de 
justice,  les  chartes  des  communes.  Il  maintient  arbi- 
trairement les  droits  de  douane  votés  seulement  pour 
le  règne  de  Charles  II.  Il  catholicisc  les  services  de 
l'Etat,  et  se  forge  deux  armes  puissantes  en  épurant  la 
cour  du  Banc  du  Roi.  et  en  élevant  de  6.000  hommes 
à  30  000  l'effectif  de  l'armée.  Il  foule  aux  pieds  le  Test 
Act^  et  la  cour  du  Banc  du  Roi  décrète  dans  l'affaire 
Haies,  par  11  voix  sur  12,  que  le  roi  peut  excepter 
delà  loi.  -  En  avril  1687,  il  publie  sa  «  Déclaration 
de  liberté  de  conscience  »  '  «  Sa  volonté  roj'ale,  son 
bon  plaisir,  sont  que  dorénavant  1  exécution  des  lois 
pénales  de  toute  nature  en  matière  ecclésiastique,  sur 
la  non-assistance  aux  offices  et  la  non-réception  du 
sacrement,  ou  toute  autre  non-conformité  à  la  religion 
établie,  soit  immédiatement  suspendue.  »  De  nou- 
veau ce  fut  une  clameur  dans  toutes  les  sectes  protes- 
tantes. Sans  doute,  cette  fois  encore,  les  non-confor- 
mistes recevaient  le  bénéfice  de  la  tolérance,  mais  ils 
le  recevaient  avec  les  catholiques.  Et  d'ailleurs  le 
procédé  était  inacceptable.  C'était  là,  la  violation 
renouvelée  des  privilèges  parlementaires. 

Le  despote  qui  de  sa   propre   autorité  établissait 
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régalité  des  cultes,  pouvait  bien  le  lendemain  pro- 
scrire le  protestantisme  et  rétablir  le  papisme.  Bientôt 
le  roi  renouvela  la  Déclaration  d'indulgence,  avec 
ordre  de  la  lire  dans  toutes  les  églises.  Sept  évêques 
protestèrent  dans  une  pétition  fameuse.  Le  roi  les  fit 
saisir  et  emprisonner  à  la  Tour  de  Londres,  puis  tra- 
duire devant  la  cour  du  Banc  du  Roi.  Accusés  de 
trahison,  ils  avaient  droit  au  jury.  Le  jury  revendi- 
quant le  droit  de  rendre  un  verdict  général,  les  ac- 
quitta (30  juin  1688).  «  Je  ne  vois  aucune  différence, 
avait  déclaré  le  juge  Powell,  entre  le  pouvoir  du  roi 
d'excepter  des  lois  ecclésiastiques,  et  le  pouvoir  d'ex- 
cepter de  toutes.  Si  jamais  on  l'admet,  le  Parlement 
sera  inutile.  Tout  le  pouvoir  législatif  appartiendra 
au  roi.  »  Le  jour  du  verdict,  les  chefs  parlementaires 
faisaient  appel  à  Guillaume  d'Orange.  Le  5  novembre 
1688,  le  stathouder  débarquait  à  Torbay.  Le  roi  pre- 
nait la  fuite  aussitôt.  Requis  par  ce  qui  restait  des 
Chambres  et  des  autorités  à  Londres,  Guillaume  assu- 
mait provisoirement  le  gouvernement  et  convoquait 
un  Parlement  Convention  pour  régler  les  affaires  na- 
tionales. La  Convention,  réunie  le  22  janvier  1689,  pas- 
sait aussitôt  aux  actes.  Le  28,  les  Communes  votaient 
la  résolution  suivante  :  «  i°  Le  roi  Jacques  II  aj^ant 
entrepris  de  subvertir  la  constitution  du  royaume  en 
rompant  le  pacte  originel  entre  le  Roi  et  le  Peuple, 
et  ayant,  sur  l'avis  des  jésuites  et  autres  gens  pervers, 
violé  les  lois  fondamentales  du  royaume,  a  abdiqué 
le  pouvoir,  le  trône  est  donc  vacant  ;  2°  il  est  établi 
par  l'expérience  que  la  sûreté  et  le  bonheur  de  ce 
royaume  protestant  sont  incompatibles  avec  un  roi 
papiste.  » 

Les  Lords  firent  difficulté,  ils  substituèrent  déserté 
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au  mot  abdiqué,  et  repoussèrent  la  clause  de  la  va- 
cance du  trône.  Mais  Guillaume  s'apprêtant  à  retour- 
ner en  Hollande,  et  les  Communes  étant  revenues  à  la 
charge,  les  Lords  cédèrent.  L'accord  se  fit  pour  pro- 
clamer le  prince  et  la  princesse  d'Orange  roi  et 
reine  d'Angleterre,  aux  conditions  prescrites  dans 
une  solennelle  Déclaration  de  droits.  «  Nous  accep- 
tons avec  reconnaissance,  répondit  Guillaume  par- 
lant en  son  nom  et  au  nom  de  sa  femme,  ce  que  vous 
nous  offrez.  » 

Ce  mot  est  le  grand  mot  de  la  situation.  Les  nou- 
veaux souverains  ne  reçoivent  pas  la  couronne  au 
nom  d'un  droit  personnel  héréditaire,  au  nom  d'un 
pacte  primitif  qui  leur  assure  le  pouvoir  et  leur  im- 
pose le  grand  devoir  de  respecter  les  libertés  natio- 
nales. Le  pacte  primitif  est  rompu.  Les  Communes 
l'ont  déclaré  formellement.  Tout  le  parlement  l'a  dé- 
claré en  cessant  de  considérer  Jacques  II  comme  roi, 
en  écartant  son  fils  du  trône,  en  offrant  la  couronne  à 
qui  n'y  avait  aucun  droit.  C'est  un  nouveau  pacte  que 
l'on  signe.  La  nation  reprend  directement  sa  souve- 
raineté. Mandataire  infidèle,  celui  à  qui  elle  avait 
confié  héréditairement  les  fonctions  de  roi  a  forfait 
à  sa  mission.  N'est-ce  pas  le  droit  de  la  nation  de  dé- 
chirer le  pacte  que  lui-même  a  violé  ?  Il  3  a  donc  là 
en  principe  cette  grande  chose,  qui  est  la  souverai- 
neté nationale,  la  répudiation  solennelle  du  droit  divin 
auquel  avaient  prétendu  les  Stuarts,  lajustification  de 
l'insurrection. 

Mais  nous  ne  sommes  placés  qu'au  point  de  vue  du 
droit  constitutionnel.  Le  roi  avait  prétendu  substi- 
tuer sa  volonté  propre  à  la  volonté  du  par!  ment. 
Quelque  contestable  que  fût  la  valeur  représentative 
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du  parlement,  il  n'était  pas  douteux  que  cette  valeur 
fût  plus  grande  que  la  volonté  royale,  surtout  si  l'on 
observe  que  les  non-conformistes  protestants  eux- 
mêmes,  par  esprit  politique  surtout,  n'étaient  pas  les 
moins  déterminés  champions  des  prérogatives  parle- 
mentaires. 

En  droit  politique,  la  révolution  était  donc  légitime, 
et  grande.  Elle  était  bien  le  soulèvement  d'un  peuple 
contre  l'arrogance  de  l'absolutisme. 

Mais  la  question  était  double.  Contre  quelle  ambition 
objective  avait  éclaté  la  révolution  ?  Celle  d'instaurer 
la  liberté  de  conscience,  l'égalité  des  droits.  C'était 
bien  la  déclaration  d'avril  1687  et  celle  de  1688  qui 
avaient  déchaîné  les  colères.  Mais  ces  déclarations, 
Henri  IV  les  eût  signées.  Or  la  Révolution  ne  fut  pas 
faite  seulement  parce  que  le  roi  avait  prétendu  gou- 
verner avec  son  bon  plaisir  pour  règle,  mais  aussi 
parce  qu'il  avait  prétendu  rendre  aux  catholiques 
l'égalité  et  la  liberté.  Ce  qu'on  attaqua  avec  violence, 
ce  fut  le  fond  aussi  bien  que  la  forme  de  l'acte  royal. 

Cette  Révolution,  c'était  sans  doute  celle  de  la 
liberté  politique  contre  l'arbitraire  royal,  mais  c'était 
aussi  celle  de  1  intolérance  religieuse  contre  la  liberté 
des  consciences  et  l'égalité  des  droits.  Sur  la  moitié 
de  la  ligne  de  bataille  c'était  le  Corporalion  Act,  c'était 
]'Uniformiti)  Act,  c'était  le  bill  du  Conventicle^  du  Test 
qui  animaient  au  combat.  Et  la  preuve,  c'est  que  la 
victoire  fut  aussi,  autant  que  celle  des  privilèges  par- 
lementaires, leur  victoire.  La  preuve,  c'est  que  le  ser- 
ment religieux  prescrit  par  le  Corporation  Act  ne  fut 
abrogé  qu'en  1828,  avec  les  clauses  persécutrices  de 
l'acte  d'uniformité.  La  preuve,  c'est  que  jusqu'en  1778 
les  catholiques  sont  hors  du  droit  politique  et  hors 
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du  droit  civil,  incapables  d'hériter  et  d'acheter  des 
terres,  avec  interdiction  comme  aux  protestants  de 
France  d'envoyer  leurs  enfants  au  dehors.  La  preuve 
c'est  qu'il  faut  arriver  jusqu'aux  années  1828,  1829, 
1832  et  suivantes  pour  que  le  droit  commun  soit 
à  peu  prés  rendu  aux  catholiques  et  non-conformistes 
protestants.  Les  unitaires  (1)  seront  aussi  impitoya- 
blement persécutés,  pour  oser  soutenir  que  le  Christ 
n'est  pas  Dieu,  mais  seulement  fils  de  Dieu,  que  les 
catholiques,  pour  prétendre  qu'il  s'incarne  en  l'hostie. 
Pour  les  Juifs  l'émancipation  politique  totale  n'arri' 
vera  qu'en  1858  (2). 

Qu'on  lise  maintenant  le  bill  des  Droits. 

Bill  des  Droits  (3],  1689. 

Acte  déclaratif  des    droits   et   libertés  du   sujet  et  de 
V ordre  de  succession  à  la  couronne. 

Attendu  que  les  Lords  spirituels  et  temporels  et 
les  Communes  assemblés  à  Westminster,  —  représeu' 

(l)De  nos  jours  encore  les  unitaires  devenus,  quoique  sans  ortho- 
doxie inipérative,  philosophtes  idéalistes,  s'efforçant  —  et  à  notre 
sens  heureusement  —  de  nourrir  le  sentiment  religieux  avec  la 
science  elle-même,  sont  considérés  comme  des  païens  par  les  autres 
sectes  protestantes,  parce  qu'ils  nient  ladivinité  du  Christ.  J'assis- 
tais très  souvent,  à  Liverpool,  à  leurs  services,  ce  qui  excitait 
chaque  fois  l'indignation  à  peine  dissimulée  de  mon  hôtesse,  une 
bonne  vieille  dame  très  orthodoxe. 

(2)  La  laïcité  ne  sera  introduite  dans  les  universités  d'Oxford, 
Cambridge  et  Durham  pour  les  grades  et  les  fonctions  qu'en  1871. 

Nous  donnons  ce  résumé  quant  aux  faits  d'après  Taswell- 
Langmead  (English.  Constitutional  History,  xv.  —  xvii,  iv).  Le 
juriste  anglais  ne  voit  dans  la  Révolution  que  le  triomphe  des 
libertés  parlementaires  sur  l'absolutisme.  Iln'j'  constate  en  aucune 
façon  le  triomphe  de  l'intolérance  protestante.  Son  panégj'rique 
est  sans  réserve.  On  voit  que  nous  y  annexons  un  réquisitoire. 

(3)  Le  bill  qui  est    d'octobre  1689  reproduit  la  Déclaration  qui 
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tation  légale  entière  et  libre  de  tous  les  ordres  du 
royaume,  —  ont,  le  13^  jour  de  février  de  l'an  1689  (1) 
du  Seigneur,  présenté  à  Leurs  Majestés  alors  appelés 
et  connus  par  les  noms  et  titres  de  Guillaume  et  Marie, 
prince  et  princesse  d'Orange,  présents  en  leurs  per- 
sonnes, une  certaine  Déclaration  écrite  faite  par  lesdits 
Lords  et  Communes  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  1  ancien  roi  Jacques  II,  guidé  par  les 
mauvais  conseillers,  juges  et  ministres,  qu'il  employait, 
a  tenté  de  subvertir  et  extirper  la  religion  protestante 
et  les  lois  et  libertés  de  ce  royaume  : 

1.  En  prétendant  posséder  et  en  exerçant  le  pouvoir 
d'excepter  des  lois,  de  les  suspendre,  d'en  entraver 
l'exécution  sans  l'autorisation  du  parlement; 

2.  En  emprisonnant  et  en  poursuivant  de  respec- 
tables prélats  pour  avoir  demandé  d'être  dispensés  de 
concourir  à  l'exercice  de  ce  prétendu  pouvoir  ; 

3.  En  édictant  et  en  faisant  exécuter  un  décret  sous 
le  grand  sceau  pour  l'érection  d  un  tribunal  appelé 
Tribunal  des  commissaires  aux  affaires  ecclésias- 
tiques ; 

4.  En  levant  des  impôts  pour  l'usage  de  la  Couronne 
sous  prétexte  de  prérogative  en  d'autres  temps  et  sous 
d'autres  modes  que  ceux  consentis  par  le  parlement  ; 

5.  En  levant  et  gardant  une  armée  permanente  à 
l'intérieur  de  ce  ro3aume  en  temps  de  paix,  sans  le 

est  de  février.  Il  a  pour  objet  de  la  compléter  et  d'en  faire  une 
loi  fondamentale  de  l'Etat.  La  traduction  que  nous  en  donnons 
est  aussi  littérale  qu'il  nous  est  possible  de  la  faire.  Le  texte  que 
uous  avons  sous  les  j'eux  est  celui  de  Taswell  Langmead,  Eiyjlish 
Coiistit.  Hislory,  5"^  édit  ,  cbap.  xv.  Nous  le  traduisons  intégra- 
lement. 

(1)  Le  texte  de  Taswell- Langmead  porte  168S;  —  faute  d'im- 
pression évidemment. 
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consentement  du  Parlement,  en  cantonnant  les  soldats 
contrairement  aux  dispositions  de  la  loi  ; 

7.  En  violant  la  liberté  d'élection  des  candidats  aux 
sièges  parlementaires  ; 

8.  En  poursuivant  devant  la  cour  du  Banc  du  Roi, 
dans  des  affaires  et  causes  réservées  au  parlement,  — 
et  par  divers  autres  procédés  arbitraires  et  illégaux  ; 

9.  En  ce  que  ces  dernières  années  des  hommes  par- 
tiaux, corrompus,  et  non  qualifiés,  ont  été  inscrits 
avec  effet  dans  des  jurys  de  jugement,  et  que  divers 
Jurés,  entre  autres,  ont  siégé  dans  des  affaires  de  haute 
trahison  sans  être  francs-tenanciers  ; 

10.  Que  des  cautions  excessives  ont  été  exigées  de 
gens  poursuivis  en  matière  criminelle,  pour  éluder  les 
prescriptions  des  lois  faites  pour  la  liberté  des  sujets  ; 

11 .  Que  des  amendes  excessives  ont  été  imposées,  des 
peines  illégales  et  cruelles  infligées; 

12.  Que  plusieurs  dons  et  promesses  d'amendes  et 
donations  ont  été  extorqués  avant  condamnation  ou 
iugement  ; 

Tout  cela  complètement  et  directement  contraire 
aux  lois  et  statuts  connus  et  aux  libertés  de  ce 
royaume  ; 

Et  attendu  que  ledit  ancien  roi  Jacques  II  a  par  son 
abdication  du  gouvernement  rendu  le  trône  vacant, 
que  Sa  Hautesse  le  prince  d'Orange,  —  choisi  par  la 
grâce  du  Dieu  Tout-Puissant  pour  être  l'instrument 
glorieux  de  la  délivrance  de  ce  royaume  prisonnier  du 
papisme  et  du  pouvoir  arbitraire,  —  a  pris  soin,  — 
sur  l'avis  des  Lords  spirituels  et  temporels  et  de 
quelques  personnalités  éminentes  des  Communes, 
—  que  des  lettres  fussent  écrites  aux  Lords  spiri- 
tuels et  temporels  —  protestants  —  et  aussi  générale- 

ÉTUDE    SUR  LE   XVlIlS  SIÈCLE.  5 
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ment  aux  comtés,  cités,  universités,  bourgs  et  aux 
cinq  ports,  pour  les  inviter  à  choisir  des  représentants 
qualifiés  pour  entrer  au  parlement,  et  pour  lesdits 
représentants  se  réunir  et  siéger  à  Westminster  le 
vingt  et  deuxième  jour  de  janvier  de  cette  année  seize 
cent  quatre-vingt-neuf  (1),  afin  de  pourvoir  à  tel  éta- 
blissement qui  sauvegarderait  leur  religion ,  leurs 
lois  et  leurs  libertés  du  danger  d  être  à  nouveau  sub- 
verties  ;  -—  sur  quoi  les  élections  ont  été  faites. 

Dans  ces  circonstances  lesdits  Lords  spirituels 
et  temporels,  les  Communes,  conformément  à  leurs 
lettres  respectives  et  à  leurs  mandats,  assemblés  mainte- 
nant, en  pleine  et  libre  représentation  de  cette  nation, 
examinant  de  la  façon  la  plus  sérieuse  les  moyens  les 
meilleurs  pour  réaliser  les  fins  susdites,  font  solennel- 
lement tout  d'abord, (comme  leurs  ancêtres  en  pareille 
occurrence  lont  fait  d'ordinaire,)  pour  revendiquer  et 
affirmer  leurs  antiques  droits  et  libertés,  la  déclaration 
suivante  : 

1.  Que  le  pouvoir  prétendu  de  susj^endre  les  lois  ou 
d'arrêter  leur  exécution  par  autorité  royale,  sans 
consentement  du  parlement,  est  illégal  ; 

2.  Que  le  pouvoir  prétendu  d'excepter  des  lois  ou 
de  l'exécution  des  lois  par  autorité  royale,  tel  qu'il  a 
été  usurpé  en  théorie  et  en  fait,  est  illégal  ; 

3.  Que  le  décret  pour  l'érection  de  l'ancien  tribunal 
des  commissaires  aux  affaires  ecclésiastiques  et  tous 
autres  décrets  et  cours  de  semblable  nature  sont  illé- 
gaux et  pernicieux; 

4.  Que  la  levée  de  taxes  pour  et  à  l'usage  de  la 
couronne  sous  prétexte  de  prérogative  sans  l'assenti- 

(1)  1688  dans  Taswell  Langmead,  même  faute  d'impression. 


DEUX    DliCLARATIONS    DE    DROITS  147 

ment  du  parlement  pour  un  temps  plus  long  et  sous 
une  autre  forme  que  ce  qui  a  été  consenti  est  illégal  ; 

5.  Que  c'est  le  droit  du  sujet  d'adresser  une  péti- 
tion au  roi,  que  par  suite  tout  emprisonnement  ou 
poursuites  pour  telle  pétition  sont  contre  la  loi  ; 

6.  Que  la  levée  et  l'entretien  d'une  armée  perma- 
nente à  l'intérieur  du  royaume  en  temps  de  paix,  à 
moins  que  ce  ne  soit  avec  l'approbation  du  parlement, 
violent  la  loi  ; 

7.  Que  les  sujets  protestants  peuvent  avoir  pour 
leur  défense  telles  armes  qu'ils  jugeront  convenables 
pour  leur  condition  et  que  la  loi  permettra; 

8.  Que  les  élections  des  membres  du  parlement 
doivent  être  libres  ; 

9.  Que  la  liberté  de  la  parole  et  des  débats  ou  des 
actes  dans  le  parlement  ne  saurait  être  entravée  ou 
mise  en  question  dans  aucune  cour  de  justice  ou  place 
hors  du  parlement  ; 

10.  Que  des  cautions  excessives  ne  peuvent  être 
exigées,  ni  amendes  imposées,  qu'aucune  peine  inu- 
sitée ou  cruelle  ne  peut  être  infligée; 

11.  Que  les  jurés  doivent  être  dûment  choisis  et 
fixés,  que  ceux  qui  siègent  au  jugement  de  crimes  de 
haute  trahison  soient  francs-tenants  ; 

12.  Que  toute  cession  ou  promesse  d'amendes  et 
de  forfaitures,  de  personnes  particulières  avant  juge- 
ment est  illégale  et  nulle  ; 

13.  Que  pour  faire  droit  à  toutes  les  plaintes,  pour 
amender,  fortifier  et  maintenir  les  lois,  le  parlement 
doit  siéger  fréquemment  ; 

Et  ils  réclament  solennellement,  revendiquent  avec 
insistance  tout  et  partie  de  ce  qui  précède  comme 
leurs  indubitables  droits  et  libertés  ;  et  en    outre  que 
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nulle  déclaration,  nul  jugement,  nul  fait  ou  procédé  au 
préjudice  du  peuple  ne  lasse  d'aucune  façon  autorité 
ou  exemple  ; 

A  laquelle  revendication  de  leurs  droits  ils  sont 
particulièrement  encouragés  par  la  déclaration  de  Sa 
Hautesse  le  prince  d'Orange,  qu'elle  est  le  seul  moyen 
pour  obtenir  pleine  réparation  et  plein  remède  ; 

Ce  pourquoi,  entièrement  persuadés  que  Sa  Hautesse 
le  prince  d'Orange  accomplira  jusqu'au  bout  la  libé- 
ration qu'il  a  si  fort  avancée  et  qu'il  les  défendra  con- 
tre la  violation  de  leurs  droits,  ici  affirmés,  et  contre 
toutautrc  attentat  sur  leur  religion,  droits  et  libertés  : 

II.  Lesdits  Lords  spirituels  et  temporels  et  les 
Communes  assemblés  à  Westminster  arrêtent  solen- 
nellement :  Guillaume  et  Marie,  prince  et  princesse 
d'Orange,  sont  et  sont  déclarés  roi  et  reine  d'Angle- 
terre, de  France  et  d'Irlande  et  des  territoires  dépen- 
dants. Ils  confèrent  la  couronne  et  dignité  royales 
desdits  royaumes  et  territoires  auxdits  prince  et  prin- 
cesse pour  le  cours  de  leur  vie  et  durant  la  vie  de 
celui  qui  survivra.  Le  seul  et  plein  exercice  du  pou- 
voir royal  appartiendra  uniquement  audit  prince 
d'Orange  au  nom  desdits  prince  et  princesse  pour 
le  cours  de  leur  vie.  Après  leur  décès  à  tous  deux, 
ladite  couronne  et  roj^ale  dignité  desdits  rojaumcs  et 
territoires  appartiendront  à  l'héritier  issu  de  la  prin- 
cesse, —  et  à  défaut  de  telle  descendance  à  la  princesse 
Anne  de  Danemark  et  à  l'héritier  issu  d'elle, —  et  à 
défaut  de  telle  descendance  à  l'héritier  dudit  prince 
d'Orange.  —  En  conséquence  de  quoi  les  Lords  spi- 
rituels et  temporels  et  les  Communes  prient  instam- 
ment ledit  prince  et  la  princesse  d'accepter  la  cou- 
ronne. 
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III.  Les  serments  ci-après  énoncés  seront  prêtés 
par  toutes  les  personnes  dont  la  loi  exige  les  serments 
d'allégeance  et  de  suprématie.  Lesdits  anciens  ser- 
ments sont  abrogés. 

—  Je...  promets  solennellement  et  sincèrement,  je 
jure  que  je  serai  fidèle  et  garderai  vraie  allégeance  à 
Leurs  Majestés  le  roi  Guillaume  et  la  reine  Marie. 

Et  ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

—  Je...  jure  solennellement  que  de  tout  mon  cœur 
j'abhorre,  déteste  et  abjure  comme  impie  et  hérétique 
cette  damnable  doctrine  et  prétention  que  les  princes 
excommuniés  ou  déposés  par  le  Pape  ou  quelque 
autre  autorité  de  l'Eglise  de  Rome,  peuvent  être  dé- 
posés ou  tués  par  leurs  sujets  ou  qui  que  ce  soit.  Et 
je  déclare  qu'aucun  prince,  personnage,  prélat,  Etat 
ou  potentat  de  l'étranger  n'a  et  ne  saurait  avoir  aucune 
juridiction,  puissance,  supériorité,  prééminence,  au- 
torité, ecclésiastique  ou  spirituelle  à  l'intérieur  du 
royaume. 

Et  ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

IV.  Sur  quoi  Leursdites  Majestés  ont  accepté  la  cou- 
ronne et  dignité  ro^-ale  des  roj-aumes  d'Angleterre, 
France  et  Irlande,  et  territoires  dépendants  confor- 
mément à  la  résolution  et  au  désir  desdits  Lords  et  des 
Communes,  exprimés  dans  ladite  déclaration. 

"V.  Sur  quoi  il  a  plu  à  Leurs  Majestés  que  lesdits 
Lords  spirituels  et  temporels  et  les  Communes,  for- 
mant les  deux  chambres  du  Parlement,  continuassent 
à  siéger,  et  avec  la  royale  collaboration  de  Leurs  Ma- 
jestés, prissent  des  mesures  effectives  pour  assurer  la 
religion,  les  lois  et  les  libertés  de  ce  royaume,  en  telle 
sorte  qu'elles  ne  fussent  plus  à  l'avenir   en   danger 
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d'clre  subverlies;  à  quoi  lesdits  Lords  Spirituels  et 
Temporels  et  les  Communes  ont  accédé  et  ont  com- 
mencé d'agir  en  conséquence. 

VI.  Maintenant,  conformément  à  ce  qui  précède, 
lesdits  Lords  spirituels  et  temporels  et  les  Communes, 
assemblés  en  parlement  pour  ratifier,  confirmer  et 
garantir  ladite  déclaration,  et  les  articles,  clauses, 
matières  et  choses  qu'elle  contient,  par  la  force  d'une 
loi  faite  en  ("orme  régulière  par  l'autorité  du  Parle- 
ment, prient  qu'il  puisse  être  déclaré  et  édicté  que 
généralement  et  particulièrement  les  droits  et  libertés 
affirmés  et  revendiqués  dans  ladite  déclaration  sont 
les  véritables,  anciens  et  indubitables  droits  et  lijjer- 
tés  du  peuple  de  ce  royaume,  que  tels  ils  seront  esti- 
més, accordés,  jugés,  considérés  et  pris  comme  réels, 
que  tous  et  chacun  en  particulier,  ils  seront  ferme- 
ment et  strictement  maintenus  et  observés  comme 
ladite  déclaration  les  exprime,  qu  enfin  tous  les  offi- 
ciers et  ministres  quels  qu'ils  soient  serviront  Leurs 
Majestés  et  leurs  successeurs  conformément  à  la  dé- 
claration dans  tous  les  temps  à  venir. 

VIL  Et  lesdits  Lords  spirituels  et  temporels  et  les 
Communes  considérant  sérieusement  comment  il  a 
plu  à  Dieu  Tout-Puissant  dans  sa  merveilleuse  provi- 
dence et  sa  miséricordieuse  bonté  pour  cette  nation, 
de  réserver  et  conserver  la  royale  personne  de  Leurs 
Majestés  pour  les  faire  heureusement  régner  sur  nous 
sur  le  trône  de  leurs  ancêtres,  —  ce  pour  quoi  ils  Lui 
adressent  du  fond  de  leur  cœur  leurs  plus  humbles 
remerciements  et  louanges  —  considèrent  en  toute 
vérité,  fermeté  et  assurance  dans  la  sincérité  de  leur 
cœur,  et  par  cet  acte  témoignent,  reconnaissent  et 
déclarent  que  le  roi  Jacques  II  ayant  abdiqué  le  gou- 
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vernemeiit  et  Leurs  Majestés  ayant  acceptéla  couronne 
et  la  dignité  royale  susdite,  Leursdites  Majestés  sont 
devenues,  sont  restées,  sont,  et  en  droit  doivent  être  de 
par  les  lois  de  ce  royaume  notre  souverain  Seigneur 
et  Dame,  Roi  et  Reine  d'Angleterre,  France  et  Irlande 
et  des  territoires  qui  en  dépendent,  auxquelles  per- 
sonnes princières  Tadministration  royale  de  l'Etat,  la 
Couronne  et  dignité  des  mêmes  royaumes,  avec  tous  les 
honneurs,  titres,  droits  régaliens,  prérogatives,  pou- 
voirs, juridictions  et  autorité  y  appartenant  et  ratta- 
chés, sont  très  complètement,  et  en  droit,  confiés  tout 
entiers,  incorporés,  unis  et  annexés. 

VIII.  Et  pour  prévenir  toute  querelle  et  toute  di- 
vision dans  ce  roj'aume  sous  prétexte  de  droits  pré- 
tendus à  la  couronne,  — et  pour  assurer  une  transmis- 
sion certaine  dont  l'unité,  la  paix,  la  tranquillité  et  la 
sécurité  de  cette  nation,  dépendent  entièrement  sous 
l'œil  de  Dieu,  lesdits  Lords  spirituels  et  temporels  et 
les  Communes  prient  respectueusement  Leurs  Majestés 
qu'il  puisse  être  édicté,  établi  et  déclaré  que  la  cou- 
ronne et  gouvernement  roj'al  desdits  royaumes  et 
territoires  avec  tout  l'ensemble  et  le  détail  de  ce  qui 
précède  seront  et  continueront  à  être  à  Leurs  Majestés 
durant  leur  vie  et  celle  du  survivant  d'entre  eux  durant 
toute  la  sienne.  —  Que  l'entier,  parfait  et  plein  exercice 
du  pouvoir  et  gouvernement  royal  soit  uniquement, 
dans  son  essence  comme  dans  sa  forme,  le  fait  de  Sa 
Majesté  au  nom  de  Leurs  Majestés  réunies,  pour  tout 
le  cours  de  leur  vie  ;  qu'après  leur  décès  à  tous  deux 
ladite  couronne  et  pouvoir  seront  et  demeureront  à 
l'héritier  issu  de  la  reine,  et  à  défaut  de  telle  descen- 
dance à  Son  Altesse  Royale  la  princesse  Anne  de  Da- 
nemark et  à  l'héritier  issu  d'elle,  et,  à  défaut  de  telle 


152  UNE    ÉPOQUE 

descendance  à  l'héritier  issu  du  roi.  Lesdits  Lords 
spirituels  et  temporels  et  les  Communes,  au  nom  de 
tout  le  peuple,  se  soumettent,  à  ces  conditions,  eux, 
leurs  héritiers  et  leur  descendance,  très  humblement, 
très  fidèlement  et  à  jamais.  Ils  promettent  fidèlement 
qu'ils  soutiendront,  maintiendront  et  défendront  Leurs 
dites  Majestés,  et  aussi  les  limitations  au  pouvoir  royal 
et  l'ordre  de  succession  à  la  couronne,  ici  spécifiés  et 
contenus,  jusqu'à  la  dernière  limite  de  leurs  forces,  de 
leur  vie  et  de  leurs  ressources  contre  quiconque  ten- 
tera de  s'y  opposer. 

IX.  Et  attendu  qu'il  a  été  constaté  par  l'expérience 
qu'il  est  incompatible  avec  la  sûreté  et  prospérité  de 
ce  royaume  protestant  d'être  gouverné  par  un  prince 
papiste  ou  par  aucun  roi  ou  reine  ayant  épousé  une 
ou  un  papiste,  lesdits  Lords  spirituels  et  temporels 
et  les  Communes  prient  de  plus  qu'il  soit  édicté  que 
généralement  et  particulièrement  quiconque  est  ou 
sera  reconcilié  ou  aura  communion  avec  le  Siège  ou 
l'Eglise  de  Rome,  ou  proposera  la  religion  papiste,  ou 
épousera  une  ou  un  papiste,  sera  exclu,  et  pour  jamais 
sera  incapable  d'avoir  en  héritage,  possession  ou 
jouissance  la  couronne  et  gouvernement  de  ce  royaume 
de  l'Irlande  et  territoires  dépendants,  ou  aucune  part 
des  même  choses,  —  incapable  d'avoir,  employer  ou 
exercer  aucun  pouvoir,  aucune  autorité  ou  juridiction 
roj^ale  à  l'intérieur  de  ces  royaumes  ;  que  ce  ou  ces  cas 
échéant,  les  peuples  de  ces  royaumes  seront  et  sont  de 
ce  fait  déliés  de  leur  allégeance,  que  ladite  couronne  et 
gouvernement  devront  à  travers  les  temps  échoira,  et 
être  possédés  par  telles  ou  telles  personnes,  protes- 
tantes, qui  en  auraient  eu  l'héritage  et  la  jouissance  au 
cas  où  ladite  ou  lesdites  personnes  réconciliées,  ayant 
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communion,    professant  ou  mariées   comme  il  a  été 
dit,  seraient  mortes  naturellement. 

X.  Tout  roi  et  toute  reine  de  ce  royaume  à  qui,  à 
quelque  temps  que  ce  soit  par  la  suite,  sera  transmise 
la  couronne  impériale  devra,  le  premier  jour  de  la  réu- 
nion du  premier  parlement,  aussitôt  après  son  acces- 
sion à  la  couronne,  siégeant  sur  son  trône  de  la 
chambre  des  Pairs  en  présence  des  Lords  et  des  Com- 
munes assemblés,  ou  encore  à  la  cérémonie  du  cou- 
ronnement, devant  telle  ou  telles  personnes  entre  les 
mains  de  qui  il  ou  elle  prêtera  le  serment  de  couron- 
nement, au  moment  même  où  il  ou  elle  prêtera  ce  ser- 
ment —  ce  qui  devra  venir  en  premier  lieu  —  fera, 
souscrira  et  répétera  d'une  intelligible  voix  la  déclara- 
tion (1)  mentionnée  dans  le  statut  de  la  trentième 
année  du  régne  du  roi  Charles  II  intitulé  «  Acte  pour 
la  sauvegarde  plus  effective  de  la  personne  et  du  gou- 
vernement du  roi,  qui  disqualifie  les  papistes  pour 
siéger  dans  aucune  des  deux  chambres  du  parle- 
ment ».  Mais  sil  arrive  que  tel  roi  ou  telle  reine  à  son 
accession  à  la  couronne  se  trouve  âgé  de  moins  de 
douze  ans,  alors  ce  roi  ou  cette  reine  fera,  souscrira 
et  répétera  d'une  intelligible  voix  ladite  déclaration  à 
son  couronnement,  le  premier  jour  de  réunion  du 
premier  parlement  qui  suivra  l'arrivée  du  Roi  ou  de  la 
Reine  à  sa  douzième  année. 

XI.  Il  plaît  à  Leurs  Majestés  et  elles  veulent  bien 
que  tout  cela  soit  déclaré,  édicté,  et  établi  par  l'autorité 
du  présent  Parlement  et  de  même,  subsiste  comme  loi 
de  ce  royaume  à  jamais.  Lesdites  choses  sont  donc 
déclarées, édictées  et  établies,  par  Leurs  dites  Majestés, 

(1)  Elle  répudie  entre  autres  choses  la  doctrine  de  la  transsub- 
stantiation, l'adoration  de  la  Vierge,    le  sacrifice  de  la  messe. 

5* 
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par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  Lords  spiri- 
tuels, temporels  et  Communes  assemblés  en  parlement 
et  sous  leur  autorité. 

XII.  Et  qu'il  soit  de  plus  déclaré  et  édicté  par 
l'autorité  susdite  qu'à  partir  de  cette  présente  session 
du  Parlement  aucune  dispense  par  nonobstanle  d'au- 
cun statut  ou  d'aucune  partie  de  statut  ne  sera  permise, 
qu'elle  sera  tenue  au  contraire  pour  vide  et  de  nul 
effet,  à  moins  qu'une  dispense  ne  soit  permise  dans  le 
statut,  et  les  cas  exceptés  qui  seront  spécialement 
définis  dans  une  ou  plusieurs  lois  à  voter  durant 
cette  première  session  du  parlement. 

XIII.  Qu'il  soit  établi  qu'aucune  charte,  remise, 
ou  grâce  accordée  avant  le  vingt  et  troisième  jour 
d'octobre  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  six  cent 
quatre-vingt-neuf  ne  sera  en  aucune  façon  atteinte  ou 
annulée  par  cet  acte,  mais  qu'elles  auront  et  garderont 
absolument  même  force  et  même  effet  juridique  tout 
comme  si  cet  acte  n'eût  jamais  existé,  (Statuts  du 
royaume,  vi,  142-145.) 

On  le  voit,  le  grand  fait  révolutionnaire  qui  fait  la 
beauté  de  l'heure,  je  veux  dire  l'affirmation  de  la  sou- 
veraineté nationale,  se  trouve  reflété  sans  doute,  mais 
d'une  façon  confuse.  Il  semble  que  l'on  ait  pris  soin  de 
le  voiler.  Le  roi  Jacques  II  a  abdiqué,  y  est-il  dit  On 
pourrait  croire  presque  que  c'est  de  son  plein  gré. 
On  se  douterait  peu,  à  lire  le  passage,  qu'à  cette  heure 
même  il  arme  la  France  pour  reconquérir  son  trône. 
Guillaume  d'Orange  et  Marie  semblent,  d'autre  part, 
avoir  droit  au  trône  :  ils  montent  sur  le  trône  de  leurs 
ancêtres.  Surtout  enfin  le  ton  général  de  la  Déclaration 
est  dépourvu  de  ce  ton  de  fière  dignité  qui  devrait 
caractériser  un  peuple  libre  confiant  à  un  mandataire 
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les  tondions  royales.  L'humilité  dece  langage  choque, 
et  c'est  à  notre  honneur,  nos  habitudes  de  dignité  répu- 
blicaine. Voilà  déjà  qui  rabaisse  singulièrement  la 
valeur  de  ce  document  historique  comme  monument 
de  beauté  humaine.  Mais,  examinons-en  de  plus  près 
la  doctrine  :  nulle  part  la  noble  idée  de  l'égalité  des 
volontés  libres  n'en  illumine  les  impératifs  ;  nulle  part 
nous  n'y  voyons  la  souveraineté  nationale,  premier 
et  dernier  mot  du  droit  politique,  définie  dans  sa  na- 
ture et  déterminée  dans  son  action...  On  y  parle  bien 
du  peuple...  mais  on  ne  dit  pas  qui  est  le  peuple.  —  Il 
n'y  a  pas  derrière  ce  grand  mot  la  grande  réalité.  —  Les 
libertés  nécessaires  n'y  sont  pas.  Je  vois  bien  le  jury  ; 
mais  malgré  les  attentats  du  pouvoir  contre  ce  rempart 
de  la  liberté,  on  n'a  pris  aucun  soin  de  le  fortifier  en 
le  définissant.  La  liberté  de  conscience  n'y  est  pas,  et 
nous  savons  ce  que  continuera  d'en  faire  l'Eglise  an- 
glicane triomphante.  La  liberté  de  la  presse  n'est  pas 
seulement  omise,  elle  est  tacitement  rangée  parmi  les 
contingences  politiques  :  la  liberté  de  la  parole  n'est 
permise  expressément  qu'aux  parlementaires  et  dans 
l'enceinte  du  parlement.  Enfin,  dominant  le  tout,  la 
prétention  de  forger  des  chaînes  aux  générations  fu- 
tures, de  dicter  à  l'avenir  d'irrévocables  lois. 

Il  faut  doncbien  le  dire,  lavaleurabsolue  de  cette  dé- 
claration de  droits  est  médiocre  et  sa  valeur  historique 
n'est  guère  plus  grande.  Si,  au  lendemain  de  la  Révo- 
lution, nous  n'avons  plus  les  furieux  assauts  du  despo- 
tisme royal  contre  les  libertés  anglaises,  cela  tient  au 
fait  de  la  Révolution,  à  la  transmission  gratuite  du  pou- 
voir à  Guillaume  d'Orange  et  ses  successeurs,  et  non  à 
la  formule  dont  on  a  revêtu  ce  fait.  La  formule  en  elle- 
même  n'a  pas  le  caractère  d'une  force  indépendante  ac- 
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tivc;  elle  ne  commande  pas  en  termes  impératifs,  parce 
qu'elle  ne  s'adresse  pas  aux  instincts  éternels  de  l'âme 
humaine.  Elle  est  vide  de  principes  généraux.  Je  sais 
bien  qu'en  1790  Burke,  la  comparant  à  notre  déclara- 
tion, lui  en  fera  un  titre  d'honneur  :«  Elle  a  été  l'œuvre 
de  grands  jurisconsultes  etde  grandshommes  d'Etat  et 
non  d'enthousiastes  échauffés  et  sans  expérience  »(1). 
Que  vaut  cet  éloge  devant  les  lacunes  graves  que 
nous  venons  de  constater  !  D'ailleurs,  n'est-il  pas  sin- 
gulier de  voir  une  œuvre  de  ce  genre  louée  de  son  ab- 
sence de  portée  générale  ?  Burke  imagine-t-il  que  c'est 
avec  des  jurisconsultesàl'espritétroitement  positif  que 
l'on  fonde  les  grands  établissements  humains  ?  Piètres 
jurisconsultes,  d'ailleurs,  que  ceux  qui  n'ont  même  pas 
pris  soin  de  définir  la  loi,  et  de  faire  entrer  dans  les 
principes  fondamentaux  de  l'Etat  celui  qui  devait  pré- 
sider à  la  formation  du  grand  corps  où  les  lois  de- 
vaient naître  I  Plaisants  jurisconsultes  qui  oublient  de 
ranger  parmi  les  lois  fondamentales  la  sauvegarde  de 
la  pensée  libre  (2)  ! 

Pour  qu'une  déclaration  des  droits  soit  belle,  pour 
qu'elle  soit  digne  d'être  toujours  présente  à  la  mé- 
moire des  hommes,  il  faut  que  les  vérités  qu'elle 
proclame  soient  si  simples  qu'elles  saisissent  d'un 
seul  coup  l'esprit  des  hommes,  si  résistantes  qu'elles 

(1)  Reflecdons  on  the  Révolution  in  France  and  on  the  proceedings 
in  certain  societies  in  London  relative  to  that  event,  by  the  Right 
Honourable  Edmund  Burke,  London,    I.  Dodsley.  mdccxc. 

(2)  Il  faut  observer  cependant  que  la  presse  se  libère  de  la  cen- 
sure en  1695.  Mais  c'est  le  contrecoup  du  fait  non  de  la  formule 
c'est-à-dire  de  la  Déclaration.  Bientôt  après  elle  sera  surchargée 
de  divers  impôts  de  timbre.  Toutefois  son  afifranchissement  sera 
progressif,  il  sera  complet  vers  1852.  Sur  ce  point  il  y  a  immense 
progrès  sur  la  France,  comme  d'ailleurs  au  point  de  vue  du 
jury. 
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constituent  sur  des  bases  de  granit  le  corps  social, 
si  nobles  et  si  fières  d'aspect,  que  l'âme  tout  entière, 
et  sous  tous  les  cieux,  en  tressaille  d'orgueil.  A  coup 
sûr  ce  ne  sont  pas  les  qualités  de  la  Déclaration 
anglaise.  Examinons  si  ce  sont  celles  de  la  Décla- 
ration française. 

II.  Les  circonstances  générales  qui  ont  entouré  l'éla- 
boration de  notre  Déclaration  des  droits  sont  trop 
connues  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  indiquer. 
Qu'il  suffise  de  les  rappeler  d'un  mot.  Lorsque  le 
roi,  impuissant  à  opérer  avec  les  seules  ressources  de 
la  monarchie  la  régénération  de  la  France,  impuissant 
même  à  durer,  puisque  la  banqueroute,  «  la  hideuse 
banqueroute  »,  était  là,  fit  appel  à  la  nation,  il  se  flattait 
encore  de  ne  demander  que  des  avis  au  lieu  de  rece- 
voir des  ordres.  Ce  fut  le  malentendu  de  la  première 
heure.  L'énergique  attitude  du  Tiers,  la  défection  du 
bas  clergé  passant  à  la  liberté,  l'intervention  formida- 
ble du  peuple  jetant  dans  la  balance  pour  faire  équi- 
libre au  sabre  du  coup  d'Etat  sa  pique  révolutionnaire, 
ne  tardèrent  pas  à  le  dissiper. 

Pour  la  première  fois  dans  notre  histoire,  la  souve- 
raineté nationale  apparut  non  plus  comme  la  rêverie 
des  philosophes,  mais  comme  la  grande,  l'imposante 
réalité.  D'ailleurs,  cela  était  si  nouveau  et  si  grand, 
il  y  avait  dans  les  idées  nouvelles  une  telle  puissance 
de  sympathie,  une  si  magnifique  transfiguration  de 
l'homme,  que  tous  les  cœurs  frissonnèrent  et  que  les 
privilégiés  eux-mêmes,  devant  cette  auguste  image  se 
sentant  petits,  arrachèrent  de  leur  main  frémissante 
leurs  oripeaux  de  vanités  et  richesses,  pour  apparaître 
enfin  dans  la  simple  et  noble   nudité   de  leurs  cons- 
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ciences  d'homme.  Ce  fut  l'instant  de  la  nuit  du 
4  août  et  de  la  Déclaration  des  droits. 

Le  P''  août  la  question  de  principe  est  posée  (1)  ! 
«  Mettra-t-on  ou  ne  mettra-t-on  pas  une  déclaration 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  à  la  tète  de  la 
constitution  '?  »  —  Ont  été  inscrits  56  orateurs.  Sans 
doute  l'Assemblée  est  énorme,  plus  d'un  millier  de 
membres,  mais  qui  ne  sent  que  l'Histoire  est  là  dans 
l'ombre,  prête  à  recueillir  les  moindres  échos  ?  Quel  ta- 
lent ne  brûle  pas  d'associer  son  nom  à  tant  de  gloire? 
—  Les  premiers  orateurs  soutiennent  l'idée  d'une  dé- 
claration des  droits.  Au  milieu  d'eux,  Mathieu  de 
Montmorency  se  signale  par  de  décisives  paroles.  On 
prétend,  s'écrie-t-il,  qu'une  déclaration  est  inutile  :  «  Si 
nos  ancêtres  eussent  fait  ce  que  nous  allons  faire,  s'ils 
eussent  été  instruits  comme  nous  le  sommes,  si  des 
articles  positifs  eussent  opposé  des  barrières  insur- 
montables au  despotisme,  nous  n'en  serions  pas  où 
nous  en  sommes.  C'est  en  gravant  sur  l'airain  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  que  nous  devons  faire 
cesser  les  vices  de  notre  gouvernement  et  en  préserver 
la  postérité.  » 

Les  orateurs  suivants  combattent  le  principe.  Pas 
de  déclaration,  dit  le  duc  de  Lévis  :  «  L'ignorance 
pourrait  en  abuser.  »  L'évêque  d'Auxerre  (De  Cicé) 
soutient  la  même  thèse.  On  a  parlé  de  l'Amérique, 
mais  son  exemple  ne  prouve  rien  ;  chez  elle  l'égalité 
théorique  a  répondu  à  une  égalité  de  fait.  —  L'évê- 
que de  Langres  ne  veut  admettre  qu'  «  un  préambule 
simple  et  clair  qui  ne  renferme  que  des  maximes 
incontestables.  »  —  Barnave  déclare  que  la  Déclara- 

(1)  Pour  l'élaboration  de  la  Déclaration,  nous  avons  naturelle- 
ment suivi  le  compte  rendu  du  Moniteur. 
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tion  «  doit  fixer  l'esprit  de  la  législation  »  et  devenir 
«  le  catéchisme  national  )).  Malouet  ne  veut  pas 
que  l'on  s'attarde  à  de  métaphysiques  discussions, 
inintelligibles  pour  le  peuple.  Le  temps  presse. 
L'anarchie  gagne  de  toutes  parts.  Il  faut  organiser  la 
constitution  et  le  gouvernement.  Lui  aussi  réfute 
l'exemple  des  Américains  : 

«  Ils  ont  pris  l'homme  dans  le  sein  de  la  nature  et 
le  présentent  à  l'univers  dans  sa  souveraineté  primi- 
tive. Mais  la  société  américaine  nouvellement  formée 
est  composée  en  totalité  de  propriétaires  déjà  accou- 
tumés à  l'égalité,  étrangers  au  luxe  ainsi  qu'à  l'indi- 
gence, connaissant  à  peine  le  joug  des  impôts,  des  pré- 
jugés qui  nous  dominent,  n'ayant  trouvé  sur  la  terre 
qu'ils  cultivent  aucune  trace  de  féodalité.  De  tels 
hommes  étaient  sans  doute  préparés  à  recevoir  la  li- 
berté dans  toute  son  énergie,  car  leurs  goûts,  leurs 
mœurs,  leur  position  les  appelaient  à  la  démocratie. . .  » 
Les  Français,  divisés  par  des  inégalités  inouïes,  ont 
besoin  d'institutions  qui  progressivement  les  rappro- 
chent les  uns  des  autres  avant  d'apercevoir  toute  l'é- 
tendue de  leurs  droits  théoriques  :  «  Opérons  tous  ces 
biens,  Messieurs,  ou  commençons  du  moins  à  les  opé- 
rer avant  de  prononcer  d'une  manière  absolue  aux 
hommes  souffrants,  aux  hommes  dépourvus  de  lu- 
mières et  de  moyens,  qu'ils  sont  égaux  en  droits  aux 
plus  puissants,  aux  plus  fortunés.  »  —  Même  langage 
chez  De  Landine.  La  loi  qui  garantit  la  liberté  est  plus 
éloquente  que  l'affirmation  qui  la  proclame.  «  Loin  de 
remonter  à  l'origine  de  l'ordre  social,  améliorons 
celui  où  nous  sommes  placés.  Il  ne  s'agit  pas  de  la 
théorie,  mais  de  la  pratique,  de  l'universalité  des  gou- 
vernements, mais  du  nôtre.  »  On  le  voit,  les  conseils 
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de  sagesse  ne  manquent  pas.  Au  fond,  ils  reviennent 
à  ceci  :  pouvons-nous  donner  aux  hommes  l'absolu  de 
leurs  droits  ?  Non.  Le  passé  nous  tient  encore  de  ses 
griffes  de  fer  ;  il  faut  pactiser  avec  lui  pour  s'en  déga- 
ger. Gardons-nous  donc  d'une  déclaration  de  droits 
qui  ne  pourrait  être  qu'incomplète  ou  dangereuse. 
Mirabeau,  adversaire  lui  aussi  d'une  déclaration  pré- 
liminaire, avait  posé  le  dilemme  :  «  La  vérité  com- 
mande de  tout  dire  et  la  sagesse  invite  à  temporiser. 
D'un  côté,  la  force  de  la  justice  porte  à  franchir  les 
timides  considérations  de  la  prudence,  de  l'autre,  la 
crainte  d'exciter  une  fermentation  dangereuse,  alarme 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  acheter  le  bien  de  la 
postérité  au  prix  des  malheurs  de  la  génération 
actuelle .  »  {Courrier  de  Provence^  n°  28.  )  Quel  pressenti- 
ment, prophétique  à  force  d'intelligence,  des  effets 
redoutables  d'une  déclaration  dont  la  Constitution  ne 
tiendrait  pas  les  promesses...  Mais  n'eût-elle  pas  dû 
mieux  les  tenir  !  —  La  faute  de  l'Assemblée  nationale 
ne  fut  pas  de  donner  une  déclaration  admirable,  mais 
une  constitution  décevante  et  anarchique. 

C'est  donc  en  vain  que  les  politiques,  les  prudents 
s'opposent  au  principe  d'une  déclaration. L'Assemblée, 
emportée  par  un  irrésistible  mouvement,  brûle  d'écrire 
dans  les  Annales  de  l'histoire  la  plus  belle  page  de 
l'émancipation  humaine.  Le  sentiment  d'une  grande 
mission,  supérieure  au  temps,  l'élève  au-dessus  des 
conseils  effrayés  de  la  sagesse.  —  Que  le  geste 
libérateur  soit  superbe,  que  la  voix  d'universel  affran- 
chissement se  répercute  en  retentissants  échos  jus- 
qu'aux extrêmes  limites  de  la  terre,  pour  l'épouvante 
des  tyrans,  et  qu'importe  qu'après  les  éléments  se  dé- 
chaînent !  L'humanité  ne  doit-elle   pas  sortir  victo- 
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rieuse  de  l'épreuve!  Advienne  que  pourra.  Il  faut 
obéir  à  l'impératif  absolu  de  la  liberté. 

L'abbé  Grégoire  ne  tente  pas  de  s'opposer  au  cou- 
rant qui  entraîne  tout.  Du  moins  veut-il  que  la  décla- 
ration soit  celle  des  devoirs  comme  celle  des  droits. 
((  II  faut  établir  un  équilibre,  il  faut  montrer  à 
l'homme  le  cercle  qu'il  peut  parcourir  et  les  barrières 
qui  peuvent  et  doivent  l'arrêter.  »  Par  570  voix  contre 
433  sa  proposition  est  rejetée.  L'Assemblée  pense 
sans  doute  qu'assez  longtemps  on  a  essayé  de  persua- 
der à  l'humanité  qu'elle  n'avait  que  des  devoirs  —  et 
quels  devoirs  !  —  pour  qu'on  lui  fasse  l'honneur 
maintenant,  en  réparation,  de  lui  laisser  d'elle-même 
conclure  son  devoir  de  son  droit. 

Le  principe  de  la  déclaration  des  droits  prélimi- 
naires est  enfin  voté  presque  à  l'unanimité. 

Le  12  août,  nomination  d'un  comité  de  cinq  mem- 
bres, parmi  lesquels  Mirabeau,  pour  élaborer  un  pro- 
iet.  —  Il  est  présenté  le  17.  'Vives  critiques,  discussion 
générale  confuse.  Les  projets  arrivent  en  grand  nom- 
bre. Les  motions  se  croisent.  Le  29,  le  projet  des  cinq 
est  mis  à  l'écart.  Lally-Tollcndal  essaye  d'entraîner 
l'Assemblée  dans  la  voie  de  la  législation  constitu  • 
tionnelle.  Sa  constitution  à  lui  ne  paraît  pas  si  mau- 
vaiselDeux  chambresil'une  deGOOdéputés,  —  modede 
suffrage  à  déterminer,  les  représentants  propriétaires, 
dans  une  mesure  à  déterminer;  —  l'autre  de  200  séna- 
teurs nommés  par  le  roi  sur  la  présentation,  soit  des 
représentants,    soit   des  provinces  (1).  A   eux   l'ini- 

(1)  Camille  Desmoulins,  dans  sa  Lanterne,  omet  simplement 
ceUe  salutaire  restriction  lorsqu'il  appelle  sur  Lally-Tollendal 
l'indignation  publique  :  <>  Lorsque  cet  honorable  membre  pro- 
posa à  l'Assemblée  nationale  une  Chambre  haute,  une  cour  plénière 
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tiative  des  lois,  celles  de  finances  exceptées,  réservées 
à  l'initiative  de  la  chambre;  enfin  nécessité  de  la  sanc- 
tion roj-ale.  Mais  l'Assemblée  ne  le  suit  pas.  D'autre 
part,  adopter  un  des  projets  qui  lui  sont  présentés,  est 
impossible.  Elle  décide  d'en  choisir  un  pour  servir 
de  base  à  la  discussion.  Ceux  de  La  Fayette,  Sieyès 
réunissent  un  très  grand  nombre  de  voix.  Toutefois 
c'est  le  texte  du  6^  bureau  qui  est  choisi. 

Le  20  août,  Target  déclare  le  texte  choisi  sans  éner- 
gie ni  expression,  mais  reconnaît  qu'il  peut  servir  de 
guide.  La  discussion  s'engage.  Il  s'agit  d'abord  du 
préambule.  L'évêque  de  Nîmes  insiste  pour  l'invoca- 
tion à  l'Etre  suprême.  Le  préambule  du  comité  des 
Cinq,  légèrement  modifié  par  Desmeuniers,  est  adopté. 
La  discussion  continue  prolixe  sur  les  articles.  Les 
tribunes  se  vident,  l'heure  est  avancée.  Mounier  fait 
adopter  les  trois  premiers  articles.  Alexandre  de 
Lameth  après  divers  amendements  fait  adopter  les 
articles  iv  et  v. 

Le  21,  l'évêque  d'Autun  fait  adopter  l'article  vi. 

Le  22,  Duport  et  Target,  après  discussion  intermi- 
nable, font  adopter  les  articles  vu,  viii,  ix. 

Puis  la  discussion  s'ouvre  sur  le  principe  de  la  liberté 
du  culte  ;  elle  continue  le  23,  orageuse.  La  réaction  est 
puissante.  Le  parti  philosophique  multiplie  ses  efforts, 
et  Mirabeau  se  jette  dans  la  bataille.    «  Je  ne  viens  pas 

et  deux  cents  places  de  sénateurs  à  vie  et  ri  la  nomination  royale, 
lorsqu'il  fit  briller  ainsi  à  tous  les  yeux  deux  cents  récompenses 
pourles  traîtres,  comment  les  Chapelier,  les  Barnave,  les  Grégoire, 
les  Robespierre,  les  Buzot,  les  De  Landine,  les  Mirabeau,  comment 
les  fidèles  défenseurs  du  peuple  n'ont-ils  pas  déchiré  leurs  vête- 
ments en  signe  de  douleur  ?  Comment  ne  se  sont-ils  pas  écriés  : 
Il  a  blasphémé  »  ?  Ce  n'est  pas  la  seule  fois  d'ailleurs  où  l'on 
peut  prendre  Camille  Desmoulins  en  flagrant  délit  de  légèreté. 


DEUX    DÉCLARATIONS    DE    DROITS  163 

prêcher  la  tolérance,  s'écrie-t-il,  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée de  religion  est,  à  mes  yeux,  un  droit  si  sacré  que 
le  mot  tolérance  qui  voudrait  l'exprimer  me  paraît  en 
quelque  sorte  tyrannique  lui-même.  » 

Rabaud  St-Etienne  au  nom  de  ses  mandants  réfor- 
més revendique  la  liberté  :  «  Je  suis  le  représentant 
d'un  grand  peuple  ;  ma  sénéchaussée  (1)  renferme  au 
moinscinq  ceut  mille  hommes  parmi  lesquels  se  trou- 
vent cent  vingt  mille  protestants...  Ce  n'est  pas  la 
tolérance  que  je  réclame,  ce  mot  emporte  une  idée  de 
compassion  qui  avilit  l'homme.  Je  réclame  la  li- 
berté... » 

C'est  le  texte  Castellanequi  estl'enjeudela  bataille  : 
«  Nul  homme  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions 
religieuses  ni  troublé  dans  l'exercice  de  son  culte». 
La  première  partie  est  votée  à  l'unanimité.  La  seconde 
est  repoussée.  Remanié,  mutilé,  amendé,  il  devient 
l'article  x.  Nous  examinerons  plus  loin  sa  valeur. 

Le  24  août,  le  débat  s'ouvre  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Le  texte  du  6^  bureau  était  le  suivant  :  «  La 
libre  communication  des  pensées  étant  un  droit  du 
citoyen,  elle  ne  doit  être  restreinte  qu'autant  qu'elle 
huit  aux  intérêts  d'autrui  )).  L'indignation  jaillit  de 
toutes  parts  en  magnifiques  éclairs.  Rabaud  St-Etienne 
montre  le  danger  des  restrictions  :  «  La  servitude  est 
une  contagion  ».  Barère  de  Vicuzac  ne  veut  pas,  non 
plus,  de  restriction:  «  Conservez  à  la  Déclaration  des 
droits  l'énergie  et  la  pureté  qui  doivent  caractériser  ce 
premier  acte  de  la  législation  ;  ne  la  surchargez  pas  de 
ces  modifications  destructives,  de  ces  idées  secon- 
daires qui  absorbent  le  sujet,  de  ces  précautions  scr- 

[1)  Celle  de  Nîmes, 
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viles  qui  atténuent  les  droits,  de  ces  prohibitions  sub- 
tiles qui  ne  laissent  plus  de  la  liberté  que  le  nom  ». 
Robespierre  vient  donner  de  la  même  idée  quelques 
formules  hautaines  et  décisives  :  «  Il  n'est  jamais  per- 
mis à  des  hommes  libres  de  prononcer  leurs  droits 
d'une  manière  ambiguë.  Le  despotisme  seul  a  imaginé 
des  restrictions  :  c'est  ainsi  qu'il  est  parvenu  à  atté- 
nuer tous  les  droits...  11  n'y  a  pas  de  tyran  sur  la 
terre  qui  ne  signât  un  article  aussi  modifié  que  celui 
qu'on  vous  propose.  » 

Mirabeau  ne  veut  pas  de  restriction,  seulement  de 
répression.  «  11  faut  que  vous  soyez  punis  quand  le 
délit  est  consommé;  or,  ceci  est  répression  et  non  res- 
triction; on  ne  doit  pas  gêner  la  liberté  des  hommes 
sous  prétexte  qu'ils  peuvent   commettre    des  délits.  » 

Le  texte  du  6"  bureau  est  rejeté,  celui  du  duc  de  la 
Rochefoucauld  adopté  :  c'est  l'article  xi. 

On  passe  à  la  discussion  de  la  force  publique  et  de 
la  contribution.  Elle  s'éternise.  A  la  fin,  on  fait  obser- 
ver que  le  seul  tort  de  l'article  xx  du  projet  est  d'avoir 
été  rédigé  par  le  6*^  bureau.  Cette  remarque  inatten- 
due provoque  l'adoption  à  l'unanimité  de  l'article  xx, 
le  premier  du  projet    qui  ait  été  conservé  (article  xii). 

De  l'article  xxi  du  projet  on  fait,  avec  une  modifi- 
cation déforme,  l'article  xiii. 

Le  26  août,  vote  de  l'article  xiv,  sur  la  contribu- 
tion publique.  On  discute  ensuite  le  droit  de  la  société 
à  demander  compte  de  sa  gestion  à  tout  agent  pul)lic  : 
la  séparation  des  pouvoirs  est  englobée  dans  le 
débat.  On  se  demande  si  elle  n'appartient  pas  plutôt  à 
la  Constitution.  M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix, 
déclare  que  le  double  principe  de  la  responsabilité 
des  agents  du  pouvoir  et  de  la  séparation  des   pou- 
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voirs  appartient  à  la  Déclaration,  les  moyens  de  le 
réaliser  à  la  Constitution.  Malgré  l'opposition  de 
quelques  royalistes,  l'article  est  voté. 

Le  projet  qui  sert  de  base  est  épuisé.  On  veut  pas- 
ser à  la  Constitution;  toutefois  Duport,  aprèsdiscussion 
et  amendements,  fait  adopter  sur  la  propriété  l'article 

XVII. 

M.  de  Montmorency  voudrait  faire  poser  le  principe 
des  «  moyens  paisibles  et  constitutionnels  »  pour  la 
revision  de  la  Constitution.  Mais  l'Assemblée  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent.  Le 
27  août,  elle  décrète  que  la  discussion  des  articles  à 
ajouter  à  la  Déclaration  des  droits  sera  renvoyée 
après  la  Constitution. 

La  Déclaration  est  terminée.  En  voici  le  texte  : 

DÉCLARATION    DES    DROITS  DE  L'HOMME 

ET    DU    CITOYEN 

Décrétés  par  P Assemblée  nationale  dans  les  séances  des 
20, 21,23,  24  et  20  août  178'J,  acceptés  par  le  Roi. 

Préambule.  —  Les  représentants  du  peuple  Fran- 
çois constitués  en  Assemblée  nationale,  considérant 
que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris  des  droits  de 
l'homme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics 
et  de  la  corruption  des  gouvernemens,  ont  résolu 
d'exposer  dans  une  déclaration  solemnelle  les  droits 
naturels  inaliénables  et  sacrés  de  l'homme,  afin  que 
cette  Déclaration,  constamment  présente  à  tous  les 
membres  du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse 
leurs  droits  et  leurs  pouvoirs,   afin  que  les  actes    du 
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pouvoir  législatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif  pouvant 
être  à  chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute 
institution  politique,  en  soient  plus  respectés,  afin 
que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais 
sur  des  principes  simples  et  incontestables,  tournent 
toujours  au  maintien  de  la  Constitution  et  du  bonheur 
de  tous. 

((  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  reconnaît 
et  déclare  en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Etre 
suprême  les  droits  suivans  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

((  Article  premier.  Les  hommes  naissent  et  demeu- 
rent libres  et  égaux  endroits.  Les  distinctions  sociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

«  IL  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété,  la 
sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

((  IIL  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne 
peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

((  IV.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à  autrui.  Ainsi  l'exercice  des  droits  naturels 
de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assu- 
rent aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits  ;  les  bornes  ne  peuvent  être  dé- 
terminées que  par  la  loi. 

«  V.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

«  VI.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale; 
tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnelle- 
ment ou  par  leurs  représentans  à  sa  formation  ;  elle 
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doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse.  Tous  les  citoj'ens  étant  égaux  à  ses 
j-eux  sont  également  admissibles  à  toutes  dignités, 
places  et  emplois  publics  selon  leur  capacité  et  sans 
autres  distinctions  que  celles  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  talens. 

((  VII.  Un  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expé- 
dient, exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires 
doivent  être  punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi 
en  vertu  de  la  loi  doit  obéira  l'instant  :  il  se  rend  cou- 
pable par  la  résistance. 

«  VIII.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée  anté- 
rieurement au  délit  et  légalement  appliquée. 

((  IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocentjusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispen- 
sable de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

((  X.  Nul  ne  doitêtreinquiétépoursesopinions  même 
religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  en  trouble 
pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

((  XI.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  ; 
tout  citoj^en  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  libre- 
ment, sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi. 

«  XII .  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
nécessite  une  force  publique  et  pour  les  dépenses 
d'administration  une  contribution  commune  est  indis- 


l()tS  UNE    ÉPOQUE 

pensable  :  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous 
les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés. 

«  XIV.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  représentans  la  nécessité  de  la 
contribution  publique,  de  la  consentir  librement,  d'en 
suivre  l'emploi  et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette, 
le  recouvrement  et  la  durée. 

((  XV.  La  société  a  le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  public  de  son  administration. 

((  XVL  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n'est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs 
déterminée,  n'a  point  de  constitution. 

«  XVIL  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est  que  lors- 
que la  nécessité  publique  légalement  constatée  l'exige 
évidemment  et  sous  la  condition  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité.  » 

Trop  de  lumière  éblouit;  il  faut  se  reprendre,  pour 
examiner.  Mais  certes  l'examen  réfléchi,  même  détiant, 
doit  faire  succéder  l'admiration  de  l'homme  de  pensée 
à  l'admiration  confuse  de  l'homme  simple. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  la  clarté  immense 
et  sereine  que  projette  sur  l'ensemble  l'idée  première: 
<(  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
en  droits,  n  C'est  en  vain  que  les  théoriciens  revê- 
ches  des  inégalités  apparentes  de  la  nature  humaine, 
essaient,  par  leur  sourire  de  dédain,  de  figer  l'en- 
thousiasme dans  notre  cœur.  La  voix  qui  vient  de  se 
faire  entendre  est  bien  celle  de  la  Vérité  éternelle, 
puisqu'elle  laisse  notre  conscience  frémissante  de 
noble  fierté.  Les  philosophes  qui  se  disent  réalistes, 
mais  qui  ne  méritent  pas  ce  nom  puisqu'ils  n'ont  vu 
de  la   réalité    que  l'ombre,   déclarent  ironiquement 
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qu'ils  n'ont  vu  cette  égalité  nulle  part.  Que  n'ont-ils 
pénétré  jusqu'à  l'essence  intime  de  l'âme,  jusquà  la 
nature  de  ce  principe  de  vie  qui  est  en  nous.  Ils  au- 
raient vu  dans  tous  les  hommes  la  conscience  libre  et 
perfectible,  et  ils  se  seraient  tus.  Ils  l'auraient  vue 
appelée  à  une  destinée  de  perfectibilité  sans  limite  par 
l'effort  volontaire  vers  la  vérité  et  vers  l'amour,  et, 
malgré  les  stades  différents  de  cette  ascension  uni- 
verselle, ils  auraient  découvert  l'égalité,  dans  l'égale 
mais  libre  puissance  d'ascension.  —  Qu'importe, 
d'autre  part,  —  au  point  de  vue  politique,  —  que  Burke 
déclare  hargneusement  pour  repousser  l'universalité 
du  droit  de  suffrage  corollaire  immédiat  de  l'égale 
dignité  des  volontés  libres  :  «  On  dit  que  vingt-quatre 
millions  d'hommes  doivent  prévaloir  sur  deux  cent 
mille  ;  oui,  si  la  constitution  d'un  royaume  est  un  pro- 
blème d'arithmétique.  Cette  sorte  de  discours  fait  assez 
bien  avec  la  lanterne  pour  auxiliaire  :  pour  des 
hommes  qui  peuvent  raisonner  avec  calme,  elle  est 
ridicule.  La  volonté  du  plus  grand  nombre  et  son 
intérêt  doivent  souvent  s'opposer,  et  grande  sera  la 
différence  si  l'on  fait  mauvais  choix.  Un  gouvernement 
de  cinq  cents  avoués  de  campagne  et  d'obscurs  curés 
n'est  pas  bon  pour  24  millions  d'hommes,  quand  il 
serait  choisi  par  48  millions.  Et  il  n'en  vaut  pas  mieux 
pour  être  guidé  par  une  douzaine  de  gens  de  qualité 
qui  ont  trahi  leur  mandat  par  ambition  (1).  )) 

D'abord,  ces  500  avoués  de  campagne  et  curés  dont 
parle  Burke  en  faisant  allusion  à  la  composition  de  la 
Constituante  n'ont  pas  absolument  été  élus  au  suffrage 
universel.  Ils  ne  représentent  qu'une  valeur  appro- 

fl)  Burke.  Reflections  on  the  Révolution  in  France,  Op.  cit. 

ÉTUDE  SUR  LE   XVIIl'=  SIÈCLE.  5** 
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chée  de  la  volonté  nationale.  —  Mais,  en  l'absence 
d'une  représentation  plus  exacte  de  cette  volonté 
nationale  que  l'on  trouve  une  raison  d'être,  une  jus- 
tification, à  l'organe  politique  qui  au-dessus  de  cette 
représentation  approchée  s'arrogera  le  pouvoir  ! 
Seule  une  théorie  peut  le  faire  logiquement  :  celle 
qui  prétend  donner  au  despotisme  mandat  direct  de 
Dieu.  Mais  le  droit  divin  des  rois,  aboutissement 
inévitable  de  la  logique  théologique,  n'est-ce  pas 
1  œuvre  divine  elle-même  insultée,  n'est-ce  pas 
l'homme  précipité  du  haut  de  ce  piédestal  de  la  liberté 
où  il  fait  honneur  à  Dieu,  dans  cette  boue  de  la  servi- 
tude où  il  le  déshonore?...  D'ailleurs  Burke  n'est  pas 
un  des  théoriciens  du  droit  divin,  et,  ne  trouvant  pas  de 
mot  assez  outrageant  pour  exhaler  sa  haine  contre  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  permanente,  il 
se  perd  dans  l'inintelligible  et  le  contradictoire.  Il 
nie  que  la  constitution  anglaise  ait  à  sa  base  le  droit 
du  peuple  à  disposer  de  son  gouvernement.  Pour  lui, 
le  droit  de  succession  héréditaire  est  au-dessus  de  la 
volonté  du  peuple.  Sans  doute,  à  la  Révolution  il  y  a 
eu  «  déviation  légère  et  temporaire  de  l'ordre  stric- 
tement héréditaire»;  mais  «il  est  contre  les  vrais  prin- 
cipes de  la  jurisprudence  de  tirer  un  principe  d'une 
loi  spéciale...  Privilegiiim  non  transit  in  exempliim.  » 
C'est  nier  l'indiscutable  réalité  de  la  grande  affirmation 
révolutionnaire  de  1689  que  le  peuple  demeure  en 
permanence  juge  de  son  plus  haut  mandataire.  —  Ce 
naufrage  intellectuel  et  moral  de  Burke  dans  le  pa- 
roxysme de  l'incohérence,  est  la  meilleure  preuve 
qu'il  n'y  a  point  logiquement  de  droit  possible  entre 
celui  qui  émane  de  la  volonté  du  peuple,  et  celui  qui 
prétend  dériver  de  la  volonté  directe  de  Dieu. 
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La  loi  définie  la  volonté  générale,  —  tout  homme 
étant  citoyen,  —  il  n'est  pas  dit,  et  ceci  est  très  re- 
marquable, que  la  volonté  générale  est  nécessaire- 
ment c'est-à-dire  légitimement,  la  loi.  La  Déclaration 
reconnaît  que  la  volonté  des  majorités  peut  errer,  seule- 
ment elle  ne  s'avise  point  de  lui  chercher  un  modéra- 
teur politique  en  dehors  d'elle  ;  car  quel  serait  son 
titre  à  l'existence?  —  C'est  l'affaire  de  la  Constitution 
de  combiner  et  repartir  si  judicieusement  les  pouvoirs 
que  la  volonté  générale  se  modère  politiquement  elle- 
même.  Seulement  qu'elle  sache  bien  qu'elle  est  sujette 
à  erreur  ;  qu'il  ne  lui  suffit  pas  d'être  pour  être  juste. 
Il  y  a  des  bornes  à  la  loi,  une  Loi  à  la  loi.  Les  comman- 
dements de  la  loi  écrite  doivent  se  régler  sur  l'impé- 
ratif de  la  Conscience  éternelle  —  et  c'est  pourquoi 
ce  grand  acte  de  libération  humaine  prend  comme 
témoin  et  commejuge  l'Etre  suprême.  La  règle  est  sim- 
ple :  «  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles   à  la  société  ». 

Il  suffit.  La  Déclaration  est  complète.  Le  reste  ne  sera 
que  la  traduction  politique  de  ces  principes  premiers. 
Toutefois  un  des  articles  semble  avoir  une  signi- 
fication troublante.  L'article  x  affirme-t-il  cette  liberté 
religieuse  que  l'ancien  régime  avait  étouffée  dans  le 
sang?...  Il  faut  le  dire  tout  de  suite  :  la  liberté  de 
conscience  intégrale,  historiquement,  ne  se  trouve  pas 
dans  notre  Déclaration  des  droits.  Le  doute  n'est 
pas  possible  :  l'Assemblée  a  repoussé  formellement  la 
2°  partie  de  la  motion  Castellane  :  «  Nul  ne  peut  être  in- 
quiété pour  ses  opinions  même  religieuses,  ni  troublé 
dans  l'exercice  de  son  culte.  «L'article  x,  c'est  la  liberté 
de  conscience  mutilée  de  la  liberté  du  culte,  le  dernier 
effort  de  libéralisme  où  s'étaient  élevés  généralement 
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les  bons  esprits  de  rancien  régime,  et  à  peu  près  aussi 
ce  qui  venait  d'être  accordé  en  1787.  Ce  serait  une 
tache  inetTaçable  sur  la  Déclaration  des  droits,  s'il  ne 
convenait  de  faire  la  constatation  suivante  :  logique- 
ment,c'est-à-dire  interprétée  par  ses  propres  principes, 
la  Déclaration  contient  la  liberté  religieuse  intégrale. 
Et  en  effet  le  texte  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  inquiété 
pour  ses  opinions  même  religieuses,  pourvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  politique  établi 
par  la  loi  » . 

Isolé,  cet  article  signifie  tout  ce  que  l'on  voudra. 
Replacé  dans  son  cadre,  il  a  une  signification  précise, 
il  n'en  a  qu'une.  «  L'ordre  politique  ))  dont  il  est 
question  doit  être  établi  par  la  loi.  Or,  «  la  loi  est 
l'expression  de  la  volonté  générale,  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  de  concourir  à  sa  formation».  (Article  vi.) 
Première  garantie  politique.  Au-dessus  d'elle  le  com- 
mandement moral  :  «  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que 
les  actions  nuisibles  à  la  société  ».  (v.)  D'ailleurs  «  elle 
doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse  ».  Or,  qui  osera  prétendre  que  le  pro- 
testant au  prêche  ni/z'f  à  la  société!  Le  plus  fanatique 
dévot  ne  l'osera.  Il  dira,  ou  plutôt  il  aurait  dit  —  car 
cette  espèce  est  heureusement  devenue  rare  —  que  la 
société  n'est  pas  en  question,  mais  qu'il  faut  sauver  ces 
malheureux  malgré  eux,  et  réduire  un  peu  leur  liberté 
pour  le  salut  de  leur  àme.  Mais  la  loi  ignore  ce  point 
de  vue. 

Oublions  donc  la  défaillance  de  la  Constituante.  Si 
belle,  si  forte  était  déjà  son  œuvre,  qu'un  dernier  re- 
tour offensif  du  fanatisme  venait  se  briser  contre  elle, 
ne  laissant  sur  le  marbre  que  l'imperceptible  trace  de 
sa  vaine  morsure.  La  liberté  de  conscience  intégrale  se 
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prolongeait  par  l'affirmation  catégorique  du  droit,  sans 
contrôle  préalable,  à  la  libre  expression  de  la  pensée. 
Les  délits  de  presse,  assimilés  aux  autres  délits,  de- 
vaient, comme  suite  nécessaire,  relever  des  sanctions 
ordinaires  du  droit  commun.  A  cet  égard,  bien  claire 
fut  la  pensée  de  la  Constituante,  puisqu'elle  repoussa 
le  texte  dangereux  qu'on  lui  proposait  tout  d'abord. 

A  ces  droits  précis,  étendus,  si  magnifiquement 
expressifs,  de  la  dignité  humaine  (1),  droit  universel 
de  suffrage,  liberté  de  conscience,  liberté  de  la  pensée, 
que  l'on  compare  les  droits  positifs  mais  indéfinis, 
noyés  dans  une  obscurité  que  n'éclaire  aucune  défi- 
nition de  la  loi,  de  la  déclaration  anglaise. 

((  Nos  pères  ont  préféré,  déclare  Burke,  ces  titres 
positifs,  établis,  héréditaires,  à  tout  ce  que  peut  chérir 
l'homme  et  le  citoyen,   à   un  vague   droit  spéculatif 


(1)  Il  me  semble  qu'il  n'est  même  pas  possible  de  prendre  au 
sérieux  la  page  de  Taine  contre  la  Déclaration  des  droits.  Sa  viru- 
lence ne  le  cède  pas  à  celle  de  Burke.  La  Déclaration  des  droits, 
dit-il,  «  simple  décor,  sorte  d  enseigne  pompeuse,  inutile  et  pesante, 
guindée  sur  la  devanture  de  la  maison  constitutionnelle  et  secouée 
tous  les  jours  par  des  mains  violentes,  ne  peut  manquer  de  tom- 
ber bientôt  sur  la  tête  des  passants.. .  On  a  proclamé  des  droits 
indéGnis  et  discordants  sans  pourvoir  à  leur  interprétation,  à  leur 
application,  à  leur  sanction.  Tous  les  articles  de  la  Déclaration 
sont  des  poignards  dirigés  contre  la  société  humaine,  et  il  n'y  a 
qu'à  pousser  le  manche  pour  faire  entrer  la  lame.  »  {Rev.  II. 
chap.  III.)  Taine  commet  l'inexcusable  injustice  de  rendre  la 
Déclaration  responsable  des  interprétations  que  lui  ont  données  la 
passion  et  l'ignorance.  Cela  est  si  vrai  que  Camille  Desmoulins 
ne  mourra  que  pour  avoir  osé  rappeler  au  respect  des  principes 
qu'elle  proclamait  :  «  Ouvrez  les  prisons  î\  ces  deux  cent  mille 
citoyens  que  vous  appelez  suspects,  car  dans  la  Déclaration  des 
droits  il  y  a  point  de  maison  de  suspicion,  il  n'y  a  que  des 
maisons  d'arrêt.  »  (Le  Vieux  Cordelier,  n"  4,  20  déc.  1793.)  Et 
notons  que  Camille  Desmoulins  songeait  probablement  à  la  Décla- 
ration de  1793,  autrement  audacieuse  et  révolutionnaire. 
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qui  exposait  leur  sûr  héritage  à  être  mis  en  pièces  et 
déchiré  par  les  souffles  emportés  des  disputes  théo- 
riques.» En  vérité,  quels  sont  ces  titres  que  la  Décla- 
ration anglaise  consacre,  et  qui  assurent  au  citoyen 
tout  ce  qui  lui  est  cher?  Cette  Déclaration  n'a  même 
pas  défini  le  citoj'en,  elle  n'a  pas  défini  la  loi.  Elle  a 
fait  de  la  libre  expression  de  la  pensée,  le  privilège, 
limité  d'ailleurs,  des  parlementaires;  enfin  elle  a  laissé 
sous  silence  la  liberté  religieuse,  et  par  ce  silence  l'a 
condamnée,  puisqu'elle  était  en  question.  Qu'a-t-elle 
donc  fait?  Elle  a  revendiqué  et  obtenu  le  pouvoir  en 
faveur  de  l'oligarchie  parlementaire,  de  la  richesse  et 
de  la  naissance.  Et  cela  est  tellement  vrai  qu'il  faut 
qu'un  siècle  et  demi  s'écoule  après  cette  Déclaration 
de  droits  pour  que  la  liberté  de  conscience  soit  pleine- 
ment reconnue;  cela  est  tellement  vrai,  qu'aujourd'hui 
môme,  plus  de  deux  siècles  après,  sur  dix  millions 
d'Anglais  sept  millions  ne  sont  pas  encore  citoyens. 
N'oublions  pas  cependant  que  si  l'Angleterre  n'a  pas 
eu  nos  élans,  elle  n'a  pas  eu  non  plus  nos  chutes. 
Notre  xix*^  siècle  à  nous  a  été  presque  tout  entier  une 
violente  réaction  contre  toutes  les  libertés  proclamées 
aux  premières  heures  de  la  Révolution.  Il  est  vrai  que 
notre  Déclaration  des  droits  brille  d'un  incomparable 
éclat,  mais  depuis  quand  est-elle  représentative  de 
notre  réalité  politique  ?  Depuis  quand  la  pensée  en 
France  n'a-t-elle  plus  de  chaînes?  Hier  encore  elle 
agonisait  sous  le  couteau  d  un  aventurier,  avant- 
hier  sous  le  bâillon  de  la  monarchie.  Le  premier 
Empire  ne  l'avait  tolérée  que  revêtue  de  la  livrée 
impériale,  et  dira-t-on  même  qu'elle  fut  libre  pendant 
la  Révolution  lorsque  Camille  Desmoulins,  un  des 
fondateurs   de   la   liberté,    représentant    du    peuple, 
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jaloux  de  prouver  que  la  presse  française  était  aussi 
libre  en  pleine  tourmente  que  la  presse  anglaise  (1), 
montait  sur  léchafaud  pour  avoir  osé  dire  qu  il  mour- 
rait, «  avec  cette  opinion  que  pour  rendre  la  France 
républicaine,  heureuse  et  florissante,  il  eût  suffi  d'un 
peu  d'encre  et   d'une  seule  guillotine  ». 

N'ayons  donc  point  d'orgueil  pour  la  France  en 
assistant  à  la  lente  gestation  des  libertés  anglaises. 
Soj'ons  fiers  pour  l'humanité  de  la  maîtrise  rciléchic 
de  l'Angleterre  comme  de  la  fougue  généreuse  de  la 
France.  Admirons  la  première,  se  frayant,  lentement 
mais  sûrement,  son  chemin  à  travers  les  broussailles 
des  préjugés  et  des  antagonismes  vers  plus  de  liberté 
et  de  justice.  Admirons  l'autre  se  soulevant  frémis- 
sante sur  ses  ailes  immenses  après  un  lourd  sommeil 
de  tant  de  siècles,  et  disparaissant  dans  le  ciel  à 
travers  les  nuages  noirs,  livides  de  foudre.  —  Attris- 
tons-nous des  lenteurs,  des  hésitations  de  lune  :  c'est 
justement  quelles  irritent  notre  impatience  d'idéal  ; 
mais  soyons  saisis  d'humiliation  et  de  colère  devant 
la  chute  effrayante  de  l'autre  tombant  les  ailes  inertes, 
fracassées,  aux  abîmes  de  boue  et  de  sang  du  despo- 
tisme. —  Bien  audacieux  serait  celui  qui  devant 
l'étonnante  complexité  de  l'histoire  des  deux  nations 
oserait  donner  à  l'une  exclusivement  la  couronne  de 
la  liberté.  Mais  certes,  à  elles  deux,  elles  l'ont  méritée. 
A  elles  deux,  malgré  leurs  hésitations  ou  leurs  chutes, 
elles  ont  approfondi  dans  l'homme  la  conscience  de 

(1^  «  Après  ce  numéro  3  du  Vieux  Cordelier,  que  Pilt  vienne 
dire  maintenant  que  je  n'ai  pas  la  même  liberté  d  exprimer  mon 
opinion  autant  que  le  Morning  Chronicle  !  Qu"il  vienne  dire  que 
la  liberté  de  la  presse  n'existe  plus  en  France  !  »  (Camille  Des- 
moulins, le  Vieux  Cordelier,  n"  3,  15  déc.  1793.) 
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sa  dignité  ;  elles  ont  guidé  les  nations,  et,  plus  que 
jamais  maintenant,  elles  les  guident  vers  la  terre 
promise  de  la  liberté  par  la  justice  et  de  la  justice  par 
l'amour. 

Gaston  E.  BROCHE. 
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